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LA SEMAINE
AFRICAINE

Editorial
BACCALAURÉAT TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL, 

SESSION DE JUIN 2019

Les résultats sont connus!
Les résultats du baccalauréat technique et profes-
sionnel, session du 4  juin 2019, sont connus. Ils ont 
été dévoilés lundi 1er juillet dernier à Brazzaville par 
le président général du jury, le Pr. Gabriel Kissita.
Sur 15 251 candidats inscrits, 2282 ont été décla-
rés admis, et 5813 admissibles. Nous y reviendrons 
dans nos prochaines éditions.

Dans la nuit de dimanche à lundi 1er juillet 2019, entre 1h et 3h du 
matin, deux trains du Chemin de fer Congo-Océan (CFCO) sont 
entrés en collision non loin de la gare de Gondji, à environ une 

vingtaine de kilomètres à l’entrée de Pointe-Noire.  Il s’agit d’un train de 
marchandises au départ de Pointe-Noire  à destination de Brazzaville, 
en opposition d’un train minier de la société SAPRO qui exploite le fer 
de Mayoko à destination de Pointe-Noire.
Le bilan de la catastrophe serait très lourd. On parle d’une vingtaine 
de morts, dont 5 cheminots et des agents de la Force publique qui 
convoient les trains pour la sécurité. Plusieurs wagons irrécupérables 
et des locomotives fortement endommagées.
Vraisemblablement, l’accident serait dû à une mauvaise coordination 
entre les agents du CFCO des gares situées en amont et aval de Gondji. 
Les uns auraient laissé passer le train et les autres ordonner le départ  
sans avertir leurs collègues, alors que la voie est unique et donc impos-
sible de se croiser. 
Très tôt, la Force publique et le staff dirigeant du CFCO se sont rendus 
sur les lieux. Une enquête est ouverte. Nous  reviendrons, avec force 
détails, sur cette catastrophe ferroviaire dans notre prochaine édition.

DEUX TRAINS DU CFCO ENTRENT EN COLLISION À GONDJI

Plusieurs morts et blessés sont  à déplorer

La collision des deux locomotives

Pour la cause
 de l’homme Mgr Miguel Angel Olaverri a 

ordonné 7 diacres et 8 prêtres

DIOCÈSE DE POINTE-NOIRE

Les deux évêques avec les 7 diacres et 8 prêtres (P.14)

TRANSPORTS

La sécurité aérienne 
au Congo déclarée 

satisfaisante (P.5)
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ANNONCES

PRINCIPALES CARACTERISTIQUES:
- Intitulé du poste: Directeur des Affaires financières et de la Comptabilité
- Lieu d’affectation: Brazzaville 
- Relation hiérarchique: Direction Générale 
- Formation: BAC + 5 en Comptabilité/Finance/Fiscalité
- Expérience professionnelle requise: 10 ans au moins de pratique dans 
la comptabilité et les finances dont au moins 5 ans à un poste en qualité de 
premier responsable de la comptabilité

PRINCIPALES MISSIONS: 
- Organiser, Structurer et Superviser l’ensemble des activités de la direction;
- Garantir la fiabilité des informations financières et comptables et prendre 
en charge l’élaboration des documents financiers et comptable en conformité 
avec la règlementation;
- les pratiques professionnelles reconnues et les normes de la profession; 
- Superviser le suivi des comptes de la balance générale;
- Superviser l’élaboration, l’exécution et le suivi des différents budgets;
- Assurer le suivi régulier des composantes du bilan et du compte de résultat;
- Suivre la situation de la trésorerie et analyser les écarts constatés par rapport 
aux prévisions et optimiser la gestion de la trésorerie;
- Superviser la Gestion actif-passif et reporting ALM;
- Vérifier le bon suivi des états de rapprochement  bancaires;
- Etablir les états financiers (bilan, hors bilan, compte de résultat) et états IFRS;
- Vérifier l’établissement de la programmation monétaire;
- Valider la liasse de consolidation du Groupe;
- Vérifier la confection des états liés à la balance de paiements;
- Suivre le tableau de bord des indicateurs de risques;
- Suivre la gestion des titres de participation;
- Analyser et assurer les déclarations des états CERBER et suivre les ratios 
règlementaires;
- Assurer le respect du calendrier des obligations sociales et fiscales, en 

APPEL A CANDIDATURE
Une importante Institution du secteur bancaire de la place re-
cherche un Directeur des Affaires Financières et de la Comptabilité 
aux principales conditions ci-après:

conséquence, assurer le bon suivi des états de suspens liés aux impôts et 
taxes et la liasse statistique et fiscale;
- Procéder aux arrêtés semestriels des comptes et en fin d’exercice;
- Confectionner les états G & H de la COBAC;
- Assurer l’interface et l’interaction avec la maison-mère, les commissaires 
aux comptes, les conseils fiscaux, les administrations fiscales et le régulateur 
du secteur d’activité de l’Institution;
- Mettre en place des procédures adéquates pour encadrer l’activité de la 
direction;
- Proposer l’acquisition d’outils nécessaires à la bonne exécution des missions;
- Gérer et mener les projets structurants de la direction;
- Veiller à la qualité de l’information et des indicateurs mis à la disposition de 
la direction générale et des instances de gouvernance de la banque.

COMPETENCES TRANSVERSALES REQUISES:
- Faire preuve de leadership et d’autorité
- Faire preuve de responsabilité
- Faire preuve de méthode et de rigueur
- Savoir prendre en compte les enjeux collectifs 
- Savoir gérer les différences interculturelles
- Définir un plan de développement de son entité
- Déléguer, Superviser, Evaluer et Détecter des potentiels à développer, 
- Mettre en œuvre des procédures et des règles
- Gestion des équipes
- Capacité à travailler sous pression permanente

DOSSIER DE CANDIDATURE:
- Lettre de motivation;
- Cv daté et signé,
- Diplômes et attestations de travail.

Les dossiers de candidature doivent être envoyés à l’adresse suivante:
institutionfinancière1@gmail.com

La date limite de dépôt des candidatures est fixée au 5 Juillet 2019.

N.B: Seuls les candidats sélectionnés seront contactés pour un entretien.

Il appert d’un acte reçu en dépôt au 
rang des minutes du Notaire soussigné, 
le 04 septembre 2014, enregistré à 
Pointe-Noire à la même date, folio 049/1, 
n°208, la création d’une Société ayant 
les caractéristiques suivantes:

FORME: Société à Responsabilité Limi-
tée Unipersonnelle (SARLU);

OBJET:
La société a pour objet, tant en Répu-
blique du Congo qu’à l’étranger:
• Le conseil juridique, l’assistance admi-
nistrative et juridique de toutes sociétés;

Et, généralement, toutes opérations ou 
activités pouvant se rattacher directe-
ment ou indirectement à l’objet ci-dessus 
ou à tous objets similaires ou connexes. 

DENOMINATION:  «DAVID FIVE 
CONSULTING», en sigle «DF CONSUL-
TING» SARLU;

SIEGE SOCIAL: Pointe-Noire, 1 Angle 

Etude de Maître Christèle Elianne BOUANGA-GNIANGAISE
Notaire à Pointe-Noire

1, Angle Avenues Commandant FODE & Benoît GANONGO
Vers le rond-point Mess Mixte de Garnison
Immeuble MORIJA, 1er étage, Centre-ville

B.P.: 1431 - Tél.: 22 294.13.34/05 736.64.64
République du Congo

INSERTION LEGALE
«DAVID FIVE CONSULTING»
En sigle «DF CONSULTING»
Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle
Capital social de F.CFA: Un Million (1 000 000)

Siège social: 1, Angle Avenues Commandant FODE & Benoît GANONGO
Immeuble MORIJA, 4e étage, Centre-ville

RCCM: CG/PNR/14 B 631
Pointe-Noire - République du Congo

Avenues Commandant FODE et Benoît 
GANONGO, Immeuble MORIJA, 4e 
étage, République du Congo;

DUREE: 99 ans, à compter de son 
immatriculation au R.C.C.M.;

GERANCE:  Madame SITOU née 
NZAOU MAHANGA Reine Blanche est 
nommée gérante de la société, pour une 
durée indéterminée;

RCCM: CG/PNR/14 B 631;

DEPOT LEGAL: Greffe du Tribunal 
de Commerce de Pointe-Noire, le 15 
octobre 2014.

Fait à Pointe-Noire, le 24 juin 2019.

Pour avis,

Maître Christèle Elianne 
BOUANGA-GNIANGAISE,

Notaire
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Les lieutenants colonels 
Eustache Fortuné et 
Landry MOUSSETI, tous 
les enfants MOUSSETI 
NANA, ainsi que les en-
fants KOUINA MOUSSE-
TI informent les parents, 
amis et connaissances 
que l’inhumation de leur 
père et oncle, Lazare 

COMMUNIQUES

KOUINA MOUSSETI, décédé le 24 juin dernier, aura lieu mercredi 3 
juillet prochain, à Nkayi.  
Les enfants MASSOUKOU, MOUSSETI NANA et KOUINA MOUSSETI 
informent les parents, amis et connaissances que l’inhumation de leur 
père et oncle, Delphin MASSOUKOU, décédé le 19 juin dernier, a lieu 
ce mardi 2 juillet 2019,  à Pointe-Noire.
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Editorial

L’Assemblé générale 
des Nations Unies a 
adopté le 17 décembre 

2018, le  «pacte mondiale 
sur les réfugiés». Cet im-
portant document dont la 
gestion des réfugiés vise, 
entre autres, à: atténuer les 
pressions sur les pays qui 
accueillent les réfugiés, dé-
velopper l’autonomisation 
des réfugiés, élargir l’accès 
des réfugiés aux pays tiers 
permettant aux réfugiés de 
rentrer volontairement dans 
leurs pays d’origine. 
La ministre des Affaires 
sociales a souligné qu’en 
dépit du contexte écono-
mique difficile, la protection 
de plus de 68.000 réfugiés 
vivant au Congo est un défi 
à relever par le Gouver-
nement qui ne «ménage 
aucun effort pour les droits 
des réfugiés. Le Gouver-
nement, par ma voix, vou-
drait marquer sa solidarité 
à l’endroit de tous les ré-
fugiés à travers le monde 
particulièrement ceux qui 
ont choisi le Congo comme 

JOURNÉE MONDIALE DU RÉFUGIÉ

Le Gouvernement a marqué 
sa solidarité envers les 68.000 

réfugiés vivant au Congo 
Le 20 juin de chaque année est célébrée la Journée 
mondiale du réfugié. En République du Congo, les 
festivités ont eu lieu à Bétou, dans le département 
de la Likouala, en présence de Mme Antoinette 
Dinga Dzondo, ministre des Affaires sociales et 
de l’action humanitaire. Mme Charlotte Fayanga, 
doyenne du corps diplomatique; M. Cyr Modeste  
Kouamé, représentant du Haut-commissariat des 
Nations Unies pour les Réfugiés au Congo; les au-
torités locales et administratives de la Likouala et 
d’autres partenaires du HCR  comme  l’ARREC, 
TSF y étaient présents.

terre d’asile». Ce pacte, 
dans sa forme et dans son 
fond, engage désormais la 
responsabilité des Etats, 
des communautés hôtes 
des acteurs de développe-
ment, du secteur privé dans 
la gestion des réfugiés. 
C’est n’est plus une affaire 

du HCR seulement, a indi-
qué Cyr Modeste Kouamé, 
«mais celle de tous».
Il a rappelé l’engagement 
du Haut-commissariat des 
Nations Unies pour les ré-
fugiés à continuer dans 
l’exécution de son mandat 
qui est la sécurité et la pro-

tection des refugiés. «Le 
HCR ne ménagera  aucun 
effort pour mobiliser les 
décideurs et les bailleurs 
de fonds pour la cause des 
réfugiés».
En effet, cette journée a été 
célébrée sous le thème: 
«L’année des réfugiés, des 

rapatriés et des personnes 
déplacés  internes  vers les 
solutions durables au dépla-
cement forcé en Afrique». 
Le message du secrétaire 
général de l’ONU pour cette 
Journée a été délivré par M. 
Lamine Beiba, représentant 
Mme Suze Percy Fillipini, 

coordonnatrice résidente 
par intérim. 
Le département de la Li-
kouala, notamment le dis-
trict de Bétou, abrite le plus 
grand nombre des réfugiés 
vivant dans la solidarité et 
la cohésion sociale avec les 
populations autochtones et 
locales. 
Cette célébration a été 
bouclée par la remise des 
prix aux prestataires et des 
attestations de reconnais-
sance de services rendus 
aux leaders réfugiés, avant 
la visite des stands d’ex-
position des activités gé-
nératrices de revenus et la 
présentation des activités 
humanitaires.
Plusieurs activités 
connexes ont agrémenté 
cette célébration. Il s’agit, 
entre autres, du défilé sur 
le boulevard, les danses 
traditionnelles des popula-
tions autochtones, locales 
et refugiés.  

Gypsia APENDI

Les officiels

La photo de famille

Ces assises se don-
naient comme ob-
jectif principal de 

ressembler les jeunes pour 
prendre conscience de leur 
rôle dans la consolidation 
de la paix. Elles visaient à 
amener la jeunesse du Pool 
à changer de mentalité, 
marquant la rupture d’avec 
les habitudes d’un passé 
marqué par des violences 
armées récurrentes. 
De ces assises, il est atten-
du la prise de conscience 
de la jeunesse du Pool sur 
la nécessité de sauvegar-
der la paix dans le départe-
ment; la prise de conscience 
de savoir se prendre en 

charge; l’abandon de la 
culture de violence armée; 
l’ouverture des jeunes à la 
culture du développement; 
la réconciliation de la jeu-
nesse avec elle-même et 
avec les aînés; le respect 
des valeurs traditionnelles 
du vivre ensemble et du 
respect des autres; le chan-
gement de mentalités.
Malheureusement, cette 
volonté est comme annihi-
lée par le refus des ex-nin-
jas Nsiloulous qui se disent 
écartés de cette démarche. 
Et pourtant, ils étaient ve-
nus en grand nombre et 
très reconnaissables par 
leur chevelure et les fou-

lards violets au cou. Ils 
étaient venus marquer leur 
adhésion à l’initiative de la 
jeunesse du Pool pour se 
réconcilier avec elle-même.
Conduite par le Pasteur 
Helta Yindoula, représen-
tant personnel du Pasteur 
Ntumi à ces assises, la dé-
légation des ex-ninjas Nsi-
loulous, composée d’une 
cinquantaine d’éléments, 
était bien présente le pre-
mier jour des travaux, mais 
en surnombre par rapport 
au quota qui leur avait été 
réservé par le comité d’or-
ganisation. 
Les deux derniers jours 
des travaux, ils étaient 

ASSISES DE LA JEUNESSE DU POOL

Les ex-ninjas Nsiloulous mécontents !
A l’initiative de l’Association des élèves et étu-
diants ressortissants du département du Pool 
(AEERP), il a été organisé à Kinkala, du 26 au 28 
juin  2019, les assises de la jeunesse du départe-
ment du Pool, sous le thème: «Place et rôle des 
jeunes dans la consolidation de la paix, la pro-
motion du vivre ensemble et la reconstruction du 
Pool». Les Jeunes venus des différents districts 
du département ont décidé de tourner le dos au 
passé et s’engagent dans une nouvelle ère du 
vivre-ensemble débarrassée de la hantise des 
violences armées. Exclus, selon eux, de ce pro-
cessus, les ex-ninjas Nsiloulous ont affiché leur 
désapprobation sur une bande vidéo postée sur 
les réseaux sociaux. 

absents de la salle pour 
manifester, selon eux, leur 
mécontentement et leur 
indignation. «Nous étions 
conviés à cette activité. 
Personnellement, j’étais 
venu représenter le Pas-
teur Ntumi. Le bilan de ces 
assises est à 90% négatif. 
C’était une réunion dirigée, 
les ex-combattants n’ont 
pas eu le temps de s’ex-
primer. Quand j’avais pris 
la parole dans la salle pour 
le bilan de ce qu’on est en 
train de poursuivre dans le 
processus de paix, dans le 
cadre du suivi des accords 
de cessez-le-feu et de ces-
sation des hostilités signés 

à Kinkala, tout de suite, j’ai 
été interrompu», a déplo-
ré Helta Yindoula, sur une 
bande vidéo postée sur les 
réseaux sociaux.
Depuis la signature des 
accords de cessez-le-feu 
et de cessation des hosti-
lités le 23 décembre 2017, 
à Kinkala, entre le Gouver-

nement et le Pasteur Ntumi, 
ces ex-rebelles cohabitent 
avec la population et par-
viennent à surmonter tous 
les écueils pour ne donner 
aucun prétexte aux «enne-
mis de la paix». 

Cyr Armel YABBAT-NGO   

Helta Yindoula au centre

Pour la cause
 de l’homme

Fruit du plus pur des hasards, les Evêques ca-
tholiques de deux pays d’Afrique viennent de 
se projeter brutalement sur les devants de la 

scène publique. D’abord, c’est en République cen-
trafricaine qu’ils ont fermement pris position contre 
les violations de l’accord de paix de février 2019. 
Laborieusement discuté, au Soudan, c’est lui qui 
avait mis fin aux violences et ramené les «rebelles» 
dans la dynamique de paix et permis leur entrée au 
Gouvernement.
Mais ces derniers jours, un des mouvements si-
gnataires a relancé les attaques, alors que son lea-
der est ministre. Contradictoire pour le moins, ont 
dit les Evêques: la paix est l’unique voie de sortie 
qui garantisse la dignité de tous, ont-ils rappelé en 
substance. Elle exige de la constance et de la cohé-
rence; on ne peut faire une chose et son contraire.
Le deuxième pays, c’est la Côte d’Ivoire. Une dé-
claration de l’ancien président Henri Konan Bé-
dié fustigeant la trop envahissante présence des 
étrangers, causes de tous les maux que le pays a 
connus depuis 1990, est susceptible de remettre le 
feu aux poudres. Car cette logique est celle qui avait 
sous-tendu la théorisation xénophobe de «l’ivoiri-
té» ; contesté la citoyenneté à des milliers de per-
sonnes, et abouti au rejet des résultats électoraux et 
à la guerre des années 1995. Raviver des notions 
d’exclusion qui avaient embrasé le pays: voilà qui 
est relativement explosif dans un pays qui s’apprête 
à tenir des élections cruciales l’année prochaine.
Les Evêques ont donc tiré la sonnette d’alarme, ap-
pelant à la raison. Ni «nordistes importés», «usur-
pateurs de citoyenneté et de terres», ni «allogènes» 
de bienséance dans une Côte d’Ivoire bâtie grâce 
à la sueur indistincte de tous. La paix et la coexis-
tence pacifique sont des valeurs à préserver, ont-ils 
réaffirmé ; il n’est pas utile que chaque élection re-
divise un pays qui se recoud: la fraternité n’a pas de 
prix, ont insisté les Evêques de Côte d’Ivoire.
Je parle de ces deux exemples parce que dans les 
deux cas, la critique que nous entendons toujours, y 
compris chez nous, est la même: «De quoi se mêlent 
les Evêques catholiques?». De quoi: mais de ce qui 
les regarde en plein ! Un Evêque catholique n’est 
pas un citoyen de seconde zone. Et puis, l’Eglise 
à laquelle ils appartiennent n’est pas bonne seule-
ment à faire dialoguer des belligérants, suppléer les 
faiblesses de l’Etat dans l’éduction, la santé ou le 
social: ils ont le rôle de vigies dans des sociétés où 
les allumettes doivent toujours être tenues loin des 
pyromanes.
Dans tous les cas, si l’on fait abstraction de sa mis-
sion évangélique à se mettre au service du prochain, 
on peut reconnaître à l’Eglise catholique au moins le 
droit de prévenir, dans tous les sens du mot, les ca-
tastrophes à venir. Rien de ce qui regarde l’homme 
ne devrait donc être étranger à l’Eglise et aux bap-
tisés, car en servant la cause de Dieu, ils servent la 
cause de l’homme.

Albert S. MIANZOUKOUTA
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Une quinzaine de pays 
ont pris part dans un 
esprit d’ouverture et 

de compromis, au nombre 
desquels la Guinée Equa-
toriale en qualité d’ob-
servateur. Au terme de la 
conférence, il a aussi été 
décidé que la présidence 
tournante de l’organisation 
sera désormais assurée 
pour un mandat de deux 
ans par le Congo à travers 
le colonel Norbert Okiokou-
tina, Grand chancelier des 
ordres nationaux. Dans les 
recommandations adoptées 
figurent celles relatives aux 
distinctions et places faites 
aux mérites féminins; aux 
associations des décorés; 
à la promotion des Grandes 
chancelleries; le prestige 
des décorations; la distinc-
tion en faveur de la paix. Il 
est ressorti également que 
le Congo s’est engagé à 
soutenir la candidature de 
la Guinée Equatoriale en 
vue de son admission au 
sein de cette organisation. 
De même ces assises ont 
coïncidé avec la commémo-
ration du 60è anniversaire 
de la création de l’ordre du 
mérite congolais. Les pro-
chaines assises sont pré-
vues au Sénégal en 2021
Des communications et 
des échanges ont ponctué 
ce forum: «La diplomatie 

congolaise: enjeux et pers-
pectives», par Roland-Bien-
venu Bikoumou, chef du 
département Europe au 
ministère des Affaires étran-
gères; «Le régime des dé-
corations dans le Système 
des Nations Unies», par 
Suze Percy Filippini, coor-
donnatrice résidente du 
Système des Nations Unies 
par intérim, et «Diplomatie 
et décoration: la pratique 
française», par Bertrand 
Cochery, ambassadeur de 
France au Congo. Parlant 
des raisons qui ont concou-
ru à formuler la recomman-
dation sur la décoration 
des victimes du terrorisme, 
le général d’armée Benoît 
Puga, Grand chancelier de 
la Légion d’honneur Fran-
çaise, a confié: «Il était 
nécessaire que l’ensemble 
des pays puissent avoir une 
possibilité au moment où 
les familles font leur deuil 
de pouvoir leur exprimer le 
soutien de la nation. C’est à 
la fois une décoration, mais 
aussi un accompagnement 
sur le plan juridique».
Déroulant son message, 
le Secrétaire général de 
la présidence de la Ré-
publique, Jean-Baptiste 
Ondaye, représentant le 
président de la République, 
Grand maître des ordres 
nationaux, est revenu sur la 

nouvelle dénomination de 
l’organisation: «Un change-
ment de dénomination qui 
porte en soi un programme 
généreux à savoir, ouvrir 
plus largement les portes 
de notre maison commune 
à d’autres Etats qui le dé-
sirent, pour des échanges 
plus féconds. Pour promou-
voir davantage le mérite et 
l’excellence. C’est le vœu 
unanimement partagé par 
nous tous. Le rendez-vous 
de Brazzaville a tenu ses 
promesses parce que vous 
avez voulu décider que ce 
soit ici, le berceau de l’acte 
devant réglementer le vivre 
ensemble au sein de notre 
espace, j’ai cité la Charte de 
Brazzaville». 
Il a ajouté: «Face à un bi-
lan aussi élogieux de vos 
travaux, la République du 
Congo à qui revient, désor-

LES CHANCELLERIES D’AFRIQUE FRANCOPHONE EN CONFÉRENCE

Prêter attention aux victimes 
du terrorisme dans l’espace 

francophone 
Le centre international de conférence de 
Kintélé de Brazzaville était à l’honneur. Il a 
abrité du 26 au 29 juin 2019, la 9è Conférence 
des Grandes chancelleries d’Afrique fran-
cophone subsaharienne et de France sur le 
thème central: «Diplomatie et décorations». 
Ces assises ont été marquées par l’adoption 
d’une charte dite de Brazzaville qui va régir 
cette organisation qui s’appellera désormais 
Conférence internationale de Grandes chan-
celleries Francophones, dans le but d’élargir 
son champ. Mais aussi par l’adoption des 
recommandations dont celle portant sur la 
décoration des victimes du terrorisme dans 
l’espace francophone. 

mais, l’honneur et la res-
ponsabilité d’assumer, pour 
deux ans, la présidence 
tournante de notre organi-
sation, s’engage à ne mé-
nager aucun effort pour en 
consolider les fondations, 
en assurer le rayonnement, 
et surtout veiller à la mise en 
œuvre des recommanda-
tions issues des présentes 
assises».
La Conférence internatio-
nale des Grandes chan-
celleries francophones 
(CIGCF) a pour objet, no-
tamment, de constituer 
un cadre d’échanges, de 
concertation et de coopé-
ration entre les différentes 
structures de gestion des 
distinctions honorifiques qui 
ont en commun l’usage de 
la langue française… 

Alain-Patrick
 MASSAMBA 

ELECTION SÉNATORIALE PARTIELLE 
DU 21 JUILLET 2019

Pierre Ngolo appelle 
à soutenir les quatre 

candidats retenus 
par le PCT

La septième session du Comité national d’investiture du PCT 
(Parti congolais du travail) s’est tenue le lundi 24 juin dernier, au 
palais des congrès à Brazzaville, sous la direction du secrétaire 
général du PCT, président du comité national d’investiture, Pierre 
Ngolo. Quatre candidats ont été choisis pour se présenter à cette 
élection. Il s’agit de Georges Moungouende (Likouala), Justin Aya 
(Cuvette), Jem Ayoulove (Cuvette-Ouest) et André Massamba 
(Pool).
Ces candidats vont combler le vide laissé par les quatre séna-
teurs du PCT décédés. Pour ces quatre sièges à pourvoir, le PCT 

a reçu, au total, 18 dossiers de candidature, hommes et femmes 
confondus. Le choix porté sur ces quatre candidats obéit à cer-
tains critères: l’âge, l’appartenance au parti, les compétences 
avérées, le militantisme et la bonne moralité.
Cette élection que d’aucuns pouvaient imaginer sans enjeux ma-
jeurs, est importante pour le PCT pour ne pas perdre les sièges 
acquis. Pour y parvenir, le jeu d’alliance s’impose. Dans le cas 
contraire, il est appelé à jouer franc jeu et à mouiller le maillot. 
C’est dans cette optique que le président du Comité national d’in-
vestiture, Pierre Ngolo, a lancé un appel à soutenir les candidats 
retenus. «Le PCT est en ordre de bataille pour l’élection séna-
toriale du 21 juillet 2019 qui constitue pour nous un test qui est 
important sur la route de la grande échéance. Nous lançons ici 
un appel à tous les cadres, militants et sympathisants du PCT, 
ainsi qu’aux organisations affiliées, aux alliés, pour que nous al-
lions à cette consultation avec la détermination de consolider nos 
positions et de garantir la victoire totale à notre chef, le camarade 
Denis Sassou-Nguesso», a-t-il indiqué.
A noter que le Comité national d’investiture du PCT est compo-
sé des membres du secrétariat permanent, le président de la 
Commission nationale de contrôle et d’évaluation, des présidents 
des fédérations, de la secrétaire exécutive de l’organisation des 
femmes du Congo (OFC) et du premier secrétaire de la Force 
montante congolaise (FMC).

Pascal AZAD DOKO

Etude de Maître Ghislain Christian YABBAT-LIBENGUE
Notaire à Pointe-Noire

Avenue Charles de Gaulle, premier étage, 
immeuble ex-air Afrique face hôtel Elaïs 

Tél : 06.664.85.64/04.432.52.12.
B.P : 4821, E-mail : yabbatchristian@yahoo.fr, Pointe-Noire  

République du Congo.

ANNONCE LEGALE
Suivant acte établi par Maître G. Christian YABBAT-LIBENGUE, Notaire à 
la résidence de Pointe-Noire, en date 27 Juin 2018, enregistré au domaine 
de timbre, en date à Pointe-Noire, du 29 Juin 2018, sous le folio 124/09 N° 
320, immatriculé au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier sous le N° 
RCCM CG/PNR/18 B 409 du 19 Novembre 2018 ; il a été créé une Société A 
Responsabilité Limitée Unipersonnelle, relatif au droit des sociétés commer-
ciales et G.I.E, dont les caractéristiques sont les suivantes :
FORME JURIDIQUE : Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle. 
DENOMINATION : « ATLANTIS SERVICES ».
OBJET : la société a pour objet, tant en République du Congo qu’à l’étranger:
-Prestation de services ;
-Location des engins ;
-Mise à disposition du personnel.
CAPITAL SOCIAL : Un Million (1.000.000) de Francs CFA divisés en Cent 
(100) parts de dix mille (10.000) de valeur nominale, chacune intégralement 
libérées et entièrement souscrites par l’associé unique.  
SIEGE SOCIAL : Sis 200 Avenue Jean Marie MAVOUNGOU, quartier Base 
Congo Services Songolo, Pointe-Noire, République du Congo. 
GERANT : Monsieur PEMBA MANITA Joseph, domicilié, à Pointe-Noire, de 
nationalité congolaise, né le 12 Janvier 1978 à Pointe-Noire, titulaire de la 
carte nationale d’identité N° PN02082005897, délivré en date à Pointe-Noire, 
du 09 Septembre 2008, est nommé en qualité de gérant de la société « AT-
LANTIS SERVICES », par décision constitutive conformément aux disposi-
tions de l’article 12 des statuts.
DEPOT LEGAL : au Greffe du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire sous 
le numéro 18 DA 2926, et immatriculation au Registre de Commerce et du 
Crédit Mobilier, sous le numéro CG/PNR/18 B 409.

Fait à Pointe-Noire, le 28 Juin 2019

Pour insertion.
Maître G. Christian YABBAT-LIBENGUE  

La ministre de la Jeunesse et 
de l’éducation civique, Des-
tinée Hermella Doukaga, a 
remis le 30 juin au campus 1 
«la forêt», un kit Canal pour 
permettre aux étudiants de 
suivre la Coupe d’Afrique des 
nations 2019 en direct. La cé-
rémonie de remise s’est dé-
roulée en présence de nom-
breux étudiants. 

Les intervenants se sont 
succédé, au nombre des-
quels, le président du cam-

pus 1, ainsi que Mademoiselle 
Damienne Pandet qui a lu le 
mot de l’étudiant, ont tous re-
mercié la ministre pour son 

MINISTÈRE DE LA JEUNESSE ET DE L’ÉDUCATION CIVIQUE

Un don de kit Canal + 
aux étudiants du Campus 1

pragmatisme, son altruisme et 
surtout son patriotisme.
Profitant de cette opportunité, 
ils lui ont fait part de leurs do-
léances qui se résument aux 
situations précaires qu’ils tra-
versent qui se résument, entre 
autres, au manque de sanitaire, 
les toilettes étant bouchées et 
inaccessibles. «Les filles ne sa-
chant que faire, déverse leurs 
excréments dans les herbes. 
Sur l’axe culturel, nous dispo-
sons d’une salle, mais qui n’est 
pas commode pour exercer les 
activités civiques et culturelles. 

(Suite en page 5)
La remise officielle du don

De g. à dr: Benoît Puga, Jean-Baptiste Ondaye et Norbert Okiokoutina

Les participants posant pour la postérité

 Pierre Ngolo.



PAGE 5 - LA SEMAINE AFRICAINE  N° 3894  DU MARDI 2 JUILLET  2019

Coup d’oeil en biais

NATIONAL

Le rapport préliminaire qui 
doit être validé par la sec-
tion d’audit à Montréal, au 

Canada, a apporté une aug-
mentation significative de satis-
faction qui fait passer le Congo 
à un taux de 65,83% de mise 
en œuvre.
Au terme de cet audit, le Congo 
a atteint les objectifs cibles de 
sécurité de l’aviation commu-
nément appelés «Objectifs 
d’Abuja», entérinés par les 
chefs d’Etat de l’Union africaine 
(UA), parmi lesquels l’atteinte 
par tous les Etats africains d’un 
taux de mise en œuvre effec-
tive des éléments cruciaux du 
système de supervision de la 
sécurité d’au minimum 60% 
correspondant à la moyenne 
mondiale et constituant l’un des 
objectifs les plus importants 
d’Abuja en matière de sécuri-
sation de l’aviation civile.
L’audit a été conduit par cinq 
auditeurs supplémentaires: 
René Tavarez, en charge des 

TRANSPORTS
La sécurité aérienne au Congo 

déclarée satisfaisante
Le Congo a reçu une mission d’audit de l’Orga-
nisation de l’aviation civile internationale (OACI). 
Cette mission a été menée du 18 au 26 juin 2019 
sur les six domaines de l’aviation civile: Légis-
lation (LEG), Licences du personnel (PEL), Na-
vigabilité (AIR), Exploitation (OPS), Service de 
navigation aérienne (ANS), Aérodrome (AGA), et 
les huit élément cruciaux d’un système de super-
vision de la sécurité, à savoir: EC-1 législation 
aéronautique de base, EC-2 Règlement d’exploi-
tation spécifiques, EC-3  Système et fonctions 
de l’Etat, EC-4 Personnel technique qualité, EC-5 
Indications techniques, outillage et fourniture de 
renseignements critiques pour la sécurité, EC-6 
Obligation en matière de délivrance de licence de 
certification, d’autorisation et/ou d’approbation, 
EC-7 Obligation de surveillance, EC-8 Résolution 
des problèmes de sécurité.

domaines LEG et AIR, Eugène 
Voudri (PEL), Frédéric Prillieux 
(OPS), Marc Matthys (ANS) et 
Adel Ramlawi (AGA).
L’équipe de l’OACI a recueil-
li, évalué et documenté les 
preuves des progrès réalisés 
par le Congo dans la mise en 
œuvre de ses plans d’action 
correctives (CAP). Les audi-
teurs ont effectué leur mission 
sur le terrain par des visites de 
l’industrie et des fournisseurs 
de services, notamment, pour 
le cas de Brazzaville, l’Agence 
pour la sécurité de la naviga-
tion aérienne en Afrique et à 
Madagascar (ASECNA) et Aé-
roport du Congo (AERCO); à 
Pointe-Noire, les compagnies 
aériennes.
Les résultats provisoires in-
diquent que le Congo a obte-
nu un score de 65, 83%, soit 
plus de cinq points au-dessus 
de l’objectif, mais plus encore, 
cette mission a validé les pro-
cessus de certification des 

compagnies aériennes et n’a 
identifié aucune préoccupation 
significative de sécurité.
A partir de l’atteinte de l’un des 
principaux objectifs de sécu-
rité d’Abuja, le Congo a pris 
une autre dimension parmi les 
contractants de l’OACI, donc 
dans la Communauté aéronau-
tique internationale.  
L’OACI s’efforce d’aider tous 
les Etats, parce que les autres 
missions d’audit contribuent 
également à l’amélioration du 
système global de supervision 
de la sécurité visant à assurer 
un transport aérien international 
sûr.
Selon les auditeurs, le Congo 
inaugure et passe donc à une 
nouvelle ère, à un autre niveau.
L’Agence nationale de l’aviation 
civile (ANAC) a l’obligation de 
maintenir ce score, et même 
de l’améliorer. Il ne faut pas se 
reposer sur ses lauriers. Il faut 
qu’elle continue à progresser 
de manière régulière et qu’elle 
puisse toujours se remettre en 

cause. Compte tenu des re-
commandations prises, il est 
tout à fait envisageable d’amé-
liorer ce score dans les mois à 
venir dans certains domaines 
comme les enquêtes sur les ac-
cidents et incidents d’aviation.
Pendant la prochaine assem-
blée générale de l’OACI, le 
Congo sera encouragé pour les 
résultats obtenus. Il est aussi 
éligible pour le prix Président de 
l’OACI qui est décerné quand 
un Etat a atteint les 60% de 
satisfaction, avec une avancée 
de plus de 15% par rapport au 
précédent score et quand il n’y 
a aucune préoccupation signifi-
cative identifiée.
Ces trois conditions remplies, il 
est normal d’encourager et de 
féliciter l’ANAC pour ce résul-
tat obtenu. Tout en souhaitant 
qu’elle ne s’arrête pas en si bon 
chemin et continue de s’appli-
quer.

Sévérine EGNIMBA

Le ministre Fidèle Dimou et la délégation de l’OACI

Une altercation entre 
deux personnalités fait débat

L’interception d’un échange ‘’musclé’’ entre une ministre et 
un haut cadre a mis du feu aux réseaux sociaux bien friands 
de ce genre ‘’d’événement’’. La cause du pugilat? Une de-
mande de garde devant un ministère et qui aurait été rejetée, 
et classée ‘’sans suite’’. Le ton est monté entre les deux; 
des aménités ont été échangées du genre: ‘’Fils à papa’’ou 
‘’adressez-vous au ministre, s’il me donne des ordres, j’obéi-
rai’’. L’affaire fait les choux gras du marigot, d’autant que les 
deux personnes n’en seraient pas à leur premier ‘’malenten-
du’’ costaud! Y aura-t-il une suite?

Le terrain réservé de l’ex-PTT 
de Mfilou-Ngamaba désormais loti!

Situé dans l’arrondissement 7 Mfilou-Ngamaba à Braz-
zaville, le terrain de l’ex-PTT qui se trouve en face de l’actuel 
Hôpital de l’Amitié Sino-congolaise, a été simplement loti. 
Initialement, il avait été classé zone réservée pour reboise-
ment. Et il avait déjà reçu des plants à l’occasion d’une cé-
lébration de la Journée nationale de l’arbre. Cela appartient 
au passé. Bientôt, les premières maisons vont pousser dans 
les parcelles, semble-t-il déjà acquises. Il faut dire que la 
pratique du déclassement des terrains pourtant réservés, à 
Brazzaville comme à Pointe-Noire, est devenue courante.

Il est toujours président 
de la CENI alors que…

Henri Bouka a été nommé en mai 2018 premier président de 
la Cour suprême, la plus haute juridiction du pays. Récem-
ment, il a signé un communiqué en qualité de président de 
la Commission nationale électorale indépendante (CENI), ce 
qui veut dire qu’il cumule deux fonctions. Il devrait en prin-
cipe respecter la loi qui interdit le cumul des fonctions. Plus 
d’un an après sa nomination, Henri Bouka n’est toujours pas 
remplacé à la tête de la CENI. Une ‘’Congolaiserie’’ de plus!

Rendre service avec bon sens, 
impossible?

La rue Loutété est l’unique qui donne accès au quartier 
Kahounga de Mfilou-Ngamaba, le septième arrondisse-
ment de Brazzaville. Mais pour y accéder, il faut grimper 
une rampe cimentée très abrupte. La montée des véhicules 
y devient sportive et la descente pour les piétons se fait à 
leurs risques et périls. Une maman en a fait l’amère expé-
rience lundi dernier: après une glissade  sans fin, elle a attéri 
quelques mètres plus bas, sur le bitume. Fracture ouverte 
du tibia et saignement abondant. L’hôpital chinois est à 3 
kilomètres, mais comment y aller sans ambulance? ‘’Congo-
laiserie’’ encore!

Pour une frange de la FMC, 
c’est clair:

 la loi doit être appliquée!
«La loi est dure, mais c’est la loi», disaient les Romains à 
l’époque. Pour une frange des militants de la Force montante 
congolaise (FMC), la jeunesse du Parti congolais du travail 
(PCT), le parti au pouvoir, les textes du parti interdisent aux 
cadres de cumuler les fonctions, un principe adopté à l’issue 
du sixième congrès du parti. Or, à la FMC, il y aurait des 
cadres qui ne l’observent pas. Pour cette frange, qui a or-
ganisé des assises le week-end dernier à Brazzaville, c’est 
clair, les responsables doivent faire appliquer la charte rela-
tive aux principes adoptés. C’est-à-dire, le bureau politique 
et le secrétariat permanent du parti doivent demander la dé-
mission des cadres concernés, «pour cumul des fonctions 
paralysant». 

Au CHU, l’eau courante manque 
aux étages

Depuis quelques mois, l’eau ne coule plus dans les robinets 
du Centre hospitalier et universitaire de Brazzaville (CHU-B). 
Les forages qui avaient repris à fonctionner en 2013 (il y 
en avait six, semble-t-il), et qui permettaient de trouver de 
l’eau à tous les étages, seraient à sec. Les malades et leurs 
proches sont obligés de se traîner hors de l’établissement 
pour se fournir en eau ou pour faire leurs besoins. Personne 
n’explique ce qui est à l’origine de cette situation qui entre 
de beaucoup dans la mauvaise réputation du plus grand éta-
blissement sanitaire du Congo!

Les banques en panne sèche 
de devises?

Selon des sources généralement bien informées, les 
banques commerciales congolaises accusent des pro-
blèmes de couverture de leurs opérations à l’international. 
Les clients Western Union par exemple se sont vu signifier 
l’interruption à compter du 27 juin des envois et des retraits 
vers toutes les destinations jusqu’à nouvel ordre. Et Mobi-
lemoney ne reçoit plus les envois jusqu’à ce 2 juillet dans 
certaines agences.

Partout où il est passé, le 
ministre a lancé le même 
message aux candidats. 

«Nous sommes venus vous 
félicitez, vous apportez beau-
coup d’espoir, bonne chance», 
tout en insistant sur les cas de 
fraudes qui pourraient compro-
mettre l’avenir des candidats. 
Cette ronde a, en effet, per-
mis au ministre de toucher du 
doigt les réalités de terrain. A 
Djambala, par exemple, il a 
constaté au niveau de la tenue 
scolaire que le bleu clair était 
dominant par rapport au bleu 
de nuit qui est recommandé à 
tous les établissements d’en-
seignement technique. 
Le chef de centre a dénoncé 
les cas de vols répétés du 
matériel industriel. Il a souhai-
té la sécurisation des lieux. A 
Abala, le directeur et le chef 
d’établissement ont déploré 
le comportement de certains 
prestataires qui, selon eux, 
brillent par l’absentéisme qui 
pénalise les élèves.
Ils ont émis le vœu que les 
choses changent à la pro-

chaine rentrée scolaire. A 
Impfondo, une candidate ma-
lade a affronté les épreuves 
à l’hôpital. Toutes les disposi-
tions étaient prises pour que 
les choses se déroulent nor-
malement. Il y a eu un grand 
engouement par rapport au 
nombre de candidats pré-
sentés. Mais le rêve de tous, 
c’est de voir ouvrir un lycée 
d’enseignement technique à 

Impfondo.
A Djambala, tous les candidats 
étaient au grand complet. Aba-
la a présenté 37 candidats, 
Ewo 47, Ouesso 54, Impfon-
do 215, toutes spécialités 
confondues. Les candidats se 
sont réjouis de la présence du 
ministre  et affiché leur opti-
misme. 

BREVET D’ÉTUDES TECHNIQUE PROFESSIONNEL

Le ministre Fylla a touché du doigt 
les réalités du terrain

Après avoir procédé au lancement officiel des 
épreuves écrites du Brevet d’études technique et 
professionnel, session de juin 2019, il y a quelques 
jours à Brazzaville, le ministre de l’Enseignement 
technique, Antoine Nicéphore Thomas Fylla Saint-
Eudes, a effectué du 27 au 28 juin dernier, la ronde 
de quelques centres d’examen de la partie sep-
tentrionale. Pour s’assurer, non seulement du bon 
déroulement de l’examen, mais également de lan-
cer les épreuves à partir des centres des localités 
visitées. Il s’est rendu à Djambala (Plateaux), Aba-
la (Plateaux), Ewo (Cuvette-Ouest) Ouesso (San-
gha), Impfondo (Likouala). 

Au total, 5019 candidats sur 
toute l’étendue du territoire 
national sont répartis dans 36 
centres. La particularité, c’est 
que les candidats sont plus 
nombreux cette année que 
l’année précédente. 

Pascal AZAD DOKO

L’aménagement de cette der-
nière serait d’une importance 
majeure pour notre survie in-
tellectuelle. De ce fait, nous 
vous prions de bien vouloir 
prendre en considération nos 
requêtes», ont-ils expliqué  à 
Mme la ministre. 
La ministre Destinée Hermel-
la Doukaga a pris bonne de 
toutes les doléances. Elle a 
promis de les transmettre au 
Premier ministre. «Pour ter-
miner chers amis, j’avais que 
trois mots à vous adresser:  

Espérer, croyez en Dieu et 
croyez-en vous, je sors d’ici», 
a-t-elle dit. 
Répondant a quelques pré-
occupations des étudiants 
sur l’ctualité nationale, elle a 
répondu qui défraie la chro-
nique, elle a répondu. «Je 
voudrais simplement vous 
rassurer ici et maintenant et 
je reste comme vous le savez, 
tout attaché à la personne du 
président de la République, le 
chef de l’Etat, et sa vision po-
litique inscrit dans la marche 
vers le développement. C’est 
un homme juste. Il m’a sor-
tie du lot. Je viens d’ici vous 

connaissez l’histoire. Il m’a 
confié les responsabilités im-
portantes et délicates. Et j’en-
tends continuer à les mener 
avec le même engouement, 
le même engagement et sur-
tout la même loyauté comme 
au premier jour. Cela dit per-
sonne, je dis bien personne ne 
réussira à me décourager ou à 
mettre en mal cette détermina-
tion en moi à l’accompagner et 
à e défendre en toute circons-
tance. Sachez que je me sens 
la bienvenue aux côtés du pré-
sident de la République». 

KAUD

(Suite de la page 4)

Le ministre Fylla distribuant les épreuves aux candidats
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Qui me répondra? 
Peut-on rendre vivante une loi sans textes d’application bien 
qu’adoptée par le Parlement et promulguée par le président 
de la République? 

Ph. B. (Kibina-Loua-Brazzaville) 

«Le Développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)
DEVELOPPEMENT

Pour lutter contre la pauvre-
té, il ne s’agit pas seule-
ment de regarder l’Eglise 

comme institution, ou le chris-
tianisme comme philosophie 
ou croyance, mais d’impliquer 
tout le monde en tant que res-
ponsable. Dieu nous demande 
de nous engager en faveur des 
pauvres, a dit le conférencier. Il 
y a toujours quelque chose que 
l’on peut faire pour quelqu’un 
d’autre. C’est ainsi que le Com-
mandement de Dieu énonce 
«Aime ton prochain comme 
toi-même».  Cela montre que 
tout changement commence 
à la base.
Le conférencier a indiqué que 
l’Eglise ne devrait plus s’occu-
per de ses propres problèmes 
seulement, mais de servir toute 
l’humanité dans la recherche 
de la justice, de la paix et de 
l’unité. Les théologies contex-
tuelles sont des théologies qui 
sont toujours en faveur des 
plus pauvres de la société. 
Des théologies qui cherchent 
toujours à savoir comment 
Jésus aurait agi s’il s’était in-
carné dans la société des plus 
pauvres aujourd’hui.
Les théologies contextuelles 
sont des politiques, car elles 
veulent une transformation de 
la société qui doit commencer 
par le bas. Donc, si on se 
pose la question: que doit faire 
l’Eglise et que font les chrétiens 
aujourd’hui pour lutter contre la 
pauvreté? Il faut directement se 
poser la question que fais-je 
en tant que chrétien pour lutter 
contre la pauvreté? 

Pauvreté

Que fait le Christianisme aujourd’hui 
pour lutter contre la pauvreté?

Dans le cadre du débat d’idées, la Fondation Niosi a organi-
sé une conférence autour du thème «Christianisme et lutte 
contre la pauvreté». C’était à l’institut français du Congo, à 
Brazzaville, mercredi 26 juin dernier. Ce thème a été développé 
par Carl Sundberg, docteur en théologie et pasteur, profes-
seur à la faculté de théologie de l’université protestante de 
Brazzaville. La modération a été assurée par Josué Ndamba 
de la Fondation Niosi.

Pour Carl Sundberg, l’Eglise 
fait beaucoup. Dans plusieurs 
paroisses et dans leurs an-
nexes, il y a des activités qui 
visent les pauvres. Il a expliqué 
qu’on peut aider quand il y a 
des situations urgentes, mais 
on ne veut pas encourager la 
dépendance.  Plutôt, on doit 
chercher la créativité des gens 
pour apporter des solutions 
venant du business ou des Ong 

Il a ajouté que pour lutter contre 
la pauvreté de façon efficace, 
il faut appliquer la recomman-
dation de Jésus de nous aimer 

tombe pas du ciel, il est toujours 
le résultat d’une production ou 
des services.  Les gens peuvent 
réellement sortir de leur pauvre-
té avec un travail, quel qu’il soit. 
Mais, le conférencier a ajouté 
qu’évidemment, il y a une 
pauvreté structurelle avec la 
multitude de taxes et d’impôts, 
ainsi que la mauvaise formation 
qu’on donne aux jeunes qui 
empêchent le développement 
des initiatives. A noter que par 
exemple, quand les mission-
naires suédois sont arrivés 
dans la contrée du consistoire 
de Kolo vers les années 1926, 
dans la sous-préfecture de 
Mouyondzi, dans la Bouenza ils 
avaient initié des activités dans 
le secteur de l’agriculture pour 
lutter contre la pauvreté.  A telle 
enseigne que la mission protes-
tante de Kolo est bien connue 
comme une station agricole par 
excellence. Actuellement, les 
activités agricoles entreprises 
depuis des années suscitent 
de l’espoir avec la bananeraie 
et des champs de manioc. Cet 
espoir a été confirmé par le Ré-
vérend Dr François Mabounda, 
dans son livre intitulé «100e an-
niversaire de Kolo 1916-2016, 
histoire de Kolo: des origines à 
nos jours».      

Philippe BANZ

Le proviseur du lycée d’enseignement d’Ewo, Ludovic 
Kinkala Miantama, parle du développement de ce lycée, 
malgré les difficultés rencontrées dans certaines disci-

plines.  

Lycée d’Ewo (CUVETTE-OUEST)

Faire le maximum 
avec peu!

*Parlez-nous du lycée que 
vous dirigez: depuis com-
bien d’année êtes-vous à 
sa tête? 
**Le lycée d’enseignement 
d’Ewo a ouvert ses portes 
pendant l’année scolaire 
1915-1916. Je suis arrivé 
ici le 3 décembre 2001; j’ai 
commencé à travailler dans 
ce lycée comme enseignant 
d’anglais, en 2006. J’ai été 
nommé surveillant général en 
2008, directeur des études, et 
depuis l’année scolaire 2012-
2013, je suis proviseur.
*Comment fonctionne le lycée et quelles sont les difficultés 
rencontrées? 
**Le lycée d’enseignement général d’Ewo fonctionne en deux 
vagues. On y compte 13 classes pédagogiques. En vague A, 
on compte 9 classes et 4 autres classes pour la vague B. Il 
fonctionne de 7h à 17h50. Le lycée compte un effectif de 1088 
élèves. Concernant le personnel enseignant, nous avons 27 
enseignants. A ce niveau, il y a des difficultés dans certaines 
disciplines. Par exemple, nous avons 13 classes pédagogiques 
pour un enseignant de Sciences vivantes de la terre (SVT) et 
un seul enseignant de mathématiques. Nous n’avons pas d’en-
seignants d’espagnol. Nous avons fait recours à l’enseignant 
d’anglais qui dispense aussi la langue espagnole et avons 
sollicité l’aide pour dispenser les cours en langue espagnole. 
Mais la priorité est donnée aux classes scientifiques. 
*Est-ce que cette façon de faire rassure la formation des 
lycéens qui iront à l’Université prochainement? 
**Nous ne négligeons personne et nous n’avons pas le choix. 
Prenant le cas des mathématiques, de la seconde jusqu’en 
terminale, toute série confondue, les enfants doivent faire les 
mathématiques. Nous garantissons la formation des enfants, 
mais c’est difficile. Cela engage un coût. Nous insistons plus 
à ce niveau sur les classes d’examen; nous sacrifions les 
classes de seconde et de première, mais en terminale, nous 
mettons le plein et on se conforme au programme disciplinaire. 
C’est la même chose en espagnol, au moins à ce niveau nous 
faisons des efforts, parce que les deux enseignants qui sont 
là couvrent les classes littéraires. Depuis que ce lycée existe, 
nous n’avons jamais reçu d’enseignants en espagnol. Ce 
sont les enseignants d’anglais qui se convertissent en ensei-
gnants d’espagnol. En mathématiques, nous avons eu des 
enseignants, mais avec les mutations, l’admission à certains 
concours et des promotions, les départements disciplinaires 
se vident de leurs animateurs. Dans les classes d’examens, 
nous nous efforçons pour que les élèves comprennent. La 
formation des candidats est garantie, puisque nous avons 
trois séries: A4, C et D.  
*Est-ce que vous avez déjà présenté votre état de besoins 
auprès des autorités? 
**Régulièrement nous le faisons, à travers des causeries, des 
audiences, nous le disons dans les différents rapports que nous 
élaborons. Nous travaillons en symbiose avec le directeur dé-
partemental, le maire de la ville, le préfet ainsi que l’Association 
des parents d’élèves (APEC). C’est avec les parents d’élèves 
que nous trouvons des solutions et de mesures palliatives. 
Avec des parents d’élèves, nous avons des bénévoles qu’ils 
prennent en charge. Nous saluons l’initiative du ministère de 
l’Enseignement primaire qui déploie dans la République des 
volontaires. Nous avons des enfants qui sont partis de la 6e 
jusqu’en 3e sans faire des sciences, lorsqu’ils arrivent au lycée, 
la plupart choisissent la série littéraire. Notre établissement  est 
situé dans un cadre qui se prêtre bien à l’encadrement des 
enfants. Nous avons trois bâtiments pédagogique, un labora-
toire scientifique, une salle de lecture et d’informatique, mais 
en 2014, une partie du laboratoire scientifique a été incendiée.  
Nous avons aussi un internat, don de la SNPC pendant la 
célébration de la fête du 15 aout 2011. Le 10 avril 2014, nous 
avons ouvert l’internat. Nous l’avons fait fonctionner jusqu’au 
30 juin 2016, pendant deux ans. Faute de financement, ses 
portes ont été fermées. Notre souhait est que les autorités se 
battent pour que cet internat rouvre ses portes. Nous remer-
cions toute la communauté éducative qui nous soutient dans 
l’encadrement des enfants et le fonctionnement de ce lycée. 

Propos recueillis par 
Aybienevie N’KOUKA-KOUDISSA

Pour fixer tous les acteurs 
concernés par  cet te 
journée, Mme Yvonne 

Adélaïde Mougany, ministre 
des Petites et moyennes en-
treprises, de l’artisanat et du 
secteur informel a rendu public 
un message dans lequel, elle 
affirme l’importance du rôle et 
de la place des micro, petites 
et moyennes entreprises dans 
le développement économique 
du Congo. Il s’agit d’encourager 
les acteurs qui osent prendre le 
risque de créer, développer et 
pérenniser ces entités écono-
miques qui sont des secteurs 
incontournables du dévelop-
pement économique. «Les 
micro, petites et moyennes 
entreprises représentent en 
moyenne 85 à 95% des entre-
prises en activité et contribuent 
à hauteur de 65 à 75% du PIB. 
Au Congo, le recensement ef-
fectué en 2017 en a dénombré 
plus de 10.000 unités, induisant 
218.257 emplois permanent et 
temporaires, et générant un 
chiffre d’affaires de 4.368,6 

entreprises

Vers la matérialisation de la cartographie 
du secteur informel

Depuis trois ans, le 27 juin, la communauté internationale 
commémore la Journée des micro, petites et moyennes 
entreprises. Au Congo, cette journée sera commémorée en 
différé le 2 juillet prochain par l’organisation de divers panels 
regroupant tous les secteurs.

milliards de francs Cfa en 2016. 
De même, la cartographie du 
secteur informel réalisée en 
2018 sur six départements a 
renseigné qu’il existe 40.206 
unités économiques, employant 
73.322 personnes et ayant 
généré en 2017 un chiffre d’af-
faires de plus de 3.073 milliards 
de francs Cfa. Afin de permettre 
et de favoriser l’accroissement 
de l’impact de toutes ces entités 
dans la modernisation, la diver-
sification et la croissance soute-
nue de l’économie congolaise, 
le Gouvernement s’attèle à me-
ner des reformes appropriées 
contenues dans le plan national 
de développement (PND)». 
Pour permettre aux porteurs 
d’idées, aux promoteurs de 
projets, et surtout aux mana-
gers, de mieux participer à 
l’éclosion et au renforcement du 
tissu entrepreneurial national, 
un forum qui regroupera tous 
les acteurs exerçant dans des 
micro, petites et moyennes en-
treprises, sera un moment pour 
favoriser et impulser une prise 

de conscience dans la recon-
naissance du rôle et de la place 
de l’entrepreneuriat. «C’est un 
lieu pour mobiliser davantage 
un vaste front de partenariat 
public-privé gagnant-gagnant, 
afin que le mouvement entre-
preneurial enfle sans obstacles, 
s’intensifie et s’accélère sans 
écueils au moment crucial de 
mutation structurelle du modèle 
économique vers la diversi-
fication et le développement 

durable. Comme nous y invite 
la proclamation des Nations 
Unies, pour en appeler à toutes 
les parties concernées de faire 
de la promotion et du déve-
loppement des micros, petites 
et moyennes entreprises une 
priorité collective, afin de mieux 
nous préparer aux défis de 
l’économie de demain», a dit 
la ministre Adélaïde Mougany.

Pascal BIOZI KIMINOU

pour aider à répondre aux pré-
occupations des gens. Donner 
de l’argent, c’est fatigant. Car 
l’argent n’est qu’une solution 
temporaire. Une possibilité 
d’avoir à manger, en pratiquant, 
par exemple le maraichage se-
rait plus rentable. Beaucoup de 
gens à Brazzaville pourraient 
cultiver des légumes, si seu-
lement ils savaient le cultiver. 
En tant que chrétien faisant 
partie du christianisme, je dois 
faire quelque chose pour lutter 
contre la pauvreté. 

les uns et les autres. L’en-
jeu est que c’est le chrétien 
qui doit prendre au sérieux 
la vocation d’être le disciple 
de Jésus pour le suivre et il 
comprendra comment aider les 
autres qui sont dans la préca-
rité. Il est possible de réaliser 
de grandes choses, même 
avec des moyens simples. Ce 
n’est toujours pas nécessaire 
d’avoir des grands fonds ou une 
grande assistance financière 
pour démarrer un business ou 
un petit champ. L’argent ne 

Ludovic Kinkala Miantama

Mme Yvonne Adélaïde Mougany

Carl Sundberg et Josué Ndamba

Vue partielle des participants

Pour une analyse sereine: 
La Semaine Africaine
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Enlevé à son domicile 
vendredi 28 juin dernier à 
Bamenda, au Nord-ouest, le 
leader du Social democratic 
front (SDF) a été relâché par 
ses ravisseurs dans la nuit 
de samedi 29 à dimanche 
30 juin 2019. Il affirme avoir 
subi des violences durant 
sa détention, lui ayant laissé 
«des écorchures au bras et 
au bas du dos».

L’enlèvement de l’oppo-
sant n’a toujours pas avait 
été revendiqué. Selon 

Jean-Robert Wafo, respon-
sable de la communication du 
SDF, les ravisseurs seraient 
arrivés au domicile de Ni John 
Fru Ndi vendredi vers 15h30, 
alors qu’il revenait de l’hôpital 
de Bingo, où il avait effectué un 
bilan de santé dans la matinée. 
«C’est lorsque le chairman est 
sorti s’enquérir de la situation 

CAMEROUN

L’opposant Ni John Fru Ndi 
de nouveau libre

que les assaillants l’ont enlevé 
pour une destination incon-
nue», a dit un témoin. L’oppo-
sant aurait été conduit dans 
un véhicule rouge, précédé de 
quelques motocyclistes. Son 
chauffeur qui avait essayé de 

s’interposer, s’est fait tirer des-
sus à bout portant; il a été griè-
vement blessé et conduit aux 
urgences de l’hôpital régional 
de Bamenda.
En avril, l’opposant avait déjà 
été enlevé avant d’être libéré 

quelques heures plus tard. Il se 
rendait aux obsèques d’un dé-
puté de son parti, lorsque son 
cortège avait été intercepté par 
des combattants séparatistes 
qui l’avaient retenu comme 
otage. C’est donc son second 
enlèvement en moins d’un an. 
John Fru Ndi explique que les 
milices séparatistes continuent 
de lui demander de rallier leur 
cause, ce qu’il aurait refusé. 
Le gouvernement camerounais 
a initié des contacts avec le 
gouvernement suisse, qui s’est 
officiellement présenté comme 
facilitateur international choisi 
par les parties prenantes au 
conflit pour mettre fin aux vio-
lences. La crise anglophone 
aurait déjà fait près de 2000 
morts et 530 000 déplacés.

Brunel NDONGO-KANGA
(Stagiaire)

La police a dispersé ce di-
manche 30 juin à Kinshasa 
la marche de l’opposition. 
Ce serait la première depuis 
l’investiture du Président 
Félix Tshisekedi, le 24 jan-
vier dernier. Le chef de l’Etat 
avait soutenu l’interdiction 
de cette marche prononcée 
par le gouverneur de Kinsha-
sa, Gentiny Ngobila, membre 
de la famille politique de son 
prédécesseur Joseph Kabila 
avait prévenu samedi. «Il y en 
a qui confondent démocratie 
et anarchie», avait indiqué le 
Président Tshisekedi.

L’opposant Martin Fayulu 
qui revendique jusqu’ici 
la victoire à l’élection 

présidentielle du 30 dé-
cembre 2018 a vu son cor-
tège bloqué. Il accuse le 
Président Tshisekedi d’être 
une marionnette de Kabila. 

RD CONGO

La marche de l’opposition 
interdite à Kinshasa

L’appel à manifester avait 
été signé par cinq oppo-
sants: Martin Fayulu et 
Adolphe Muzito, mais aussi 
Moïse Katumbi, Jean-Pierre 
Bemba et Freddy Matungu-
lu. Seuls les deux premiers 
ont manifesté. A Goma dans 
l’Est du pays, la police a usé 

de gaz lacrymogènes pour 
disperser de petits groupes 
de 10 à 15 jeunes mais aus-
si de balles réelles ayant 
fait au moins un mort. «Tout 
attroupement de plus de 10 
personnes sera dispersé 
ce dimanche 30 juin 2019», 
avait prévenu samedi le chef 

de la police de Kinshasa, 
Sylvano Kasongo. 
Ces manifestations étaient 
motivées par l’invalidation 
par la Cour constitutionnelle 
de 23 députés de l’opposi-
tion du quart de ses élus à 
l’Assemblée nationale. Une 
mesure que Martin Fayulu, 
candidat à la présidentielle, 
dénonce comme un assassi-
nat définitif de la démocratie. 
Sur environ un millier de 
contentieux déposés suite à 
la proclamation par la Com-
mission électorale nationale 
indépendante (CENI) des 
résultats des élections légis-
latives du 30 décembre der-
nier, la Cour constitutionnelle 
a invalidé l’élection de 33 dé-
putés, dont 23 membres de 
la coalition LAMUKA. 

B.ND.-K.
(Stagiaire)

Plusieurs dizaines de milliers 
de Soudanais ont manifesté 
dimanche 30 juin à travers le 
pays pour réclamer aux mili-
taires un transfert du pouvoir 
aux civils. C’est le premier évé-
nement réussi, après la disper-
sion sanglante du sit-in devant 
le quartier général de l’armée, 
dans la capitale Khartoum. Il y 
a quelques semaines, une dis-
persion violente y avait coûté 
la vie à plus de 120 personnes. 
Comme à leur habitude, les 
forces de l’ordre ont tiré des 
gaz lacrymogènes et à balles 
réelles sur les protestataires. 

Les forces de l’ordre ont 
empêché les manifes-
tants d’atteindre leur 

cible: le Palais présidentiel. 
Ils somment les militaires de 
remettre le pouvoir aux civils. 
Au moins cinq manifestants 
ont trouvé la mort. D’autres 
manifestants auraient été tués 
à Omdourman, non loin de 
Khartoum, mais aussi dans la 
ville d’Atbara, dans le centre 

SOUDAN

Manifestations réussies,  
mais dans la répression

du pays. «Il y a également de 
nombreux blessés graves tou-
chés par les balles des milices 
du Conseil militaire», dans 
les hôpitaux de la capitale et 
des provinces, selon le comi-
té des médecins. L’agence 
officielle SUNA parle, elle, de 
sept morts et de plus de 180 
blessés.
Les rassemblements de ce di-
manche ont été les plus impor-

tants depuis la dispersion le 3 
juin d’un sit-in devant le QG 
de l’armée dans la capitale, 
un drame qui avait fait des 
dizaines de morts et provo-
qué un tollé international. En 
prévision des manifestations 
de dimanche plusieurs pays 
et des ONG avaient appelé à 
la retenue. «C’est un véritable 
succès, crie un manifestant, 
nous avons réussi à mobiliser 

tout ce monde, alors qu’inter-
net est coupé depuis des se-
maines».
Alors que 25 véhicules des 
redoutés paramilitaires des 
Forces de soutien rapide 
(RSF) avaient été appelés en 
renfort, la police a tiré en conti-
nu des gaz lacrymogènes sur 
plusieurs centaines de mani-
festants, arrivés à environ 700 
mètres du palais présidentiel.
Un acteur majeur de la contes-
tation, l’Association des pro-
fessionnels soudanais (SPA), 
avait appelé plus tôt la foule 
à se diriger vers le palais pour 
réclamer un transfert du pou-
voir aux civils. C’est au pa-
lais présidentiel que siège le 
Conseil militaire de transition, 
à la tête du pays depuis la des-
titution en avril du président 
Omar el-Béchir au terme de 
manifestations monstres qui 
ont duré plusieurs mois.

Marcellin MOUZITA 
MOUKOUAMOU 

LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 

Le FMI et la Banque 
mondiale disposés 

à accompagner le Gabon

Des représentants de la Banque mondiale et ceux du Fonds mo-
nétaire international ont déclaré mardi 25 juin 2019 que leurs ins-
titutions étaient disposées à accompagner le Gabon dans la lutte 
contre la corruption. C’est ce qu’a annoncé le ministre gabonais 
chargé de la Promotion de la bonne gouvernance et de la lutte 
contre la corruption, Francis Nkéa Ndizue. 

Le ministre Nkéa Ndizue a fait savoir qu’il avait reçu à son cabi-
net «la délégation conjointe de la Banque mondiale et du Fonds 
monétaire international», qui devait séjourner dans son pays 
jusqu’au 2 juillet 2019. L’homme d’Etat gabonais a précisé que 
«les membres de cette équipe mènent depuis un an, de concert 
avec le Gouvernement gabonais, une étude sur l’efficacité de la 
passation des marchés publics, un domaine très sensible de la 
gestion des investissements. Un domaine qu’il s’agit de rendre 
plus professionnel».
Le représentant du FMI a indiqué pour sa part qu’«en matière 
de transparence des marchés publics, le Gabon a enregistré de 
nombreuses avancées grâce aux réformes. Cependant, diffé-
rentes études montrent qu’il y a encore des progrès à faire dans 
le perfectionnement du système et de la professionnalisation des 
agents».
C’est pour dynamiser son économie tout en maîtrisant son endet-
tement que le Gabon, le 13 juin dernier, pour la première fois, a 
nommé un ministre de plein exercice chargé de la Promotion de 
la bonne gouvernance et de la lutte contre la corruption dans le 
nouveau Gouvernement. Le cas gabonais fera-t-il école dans une 
sous-région la plus mal située en Afrique en matière de gestion?

Azer ZATABULI

Les dirigeants du FMI et de la BM

Vue des manifestants dans les rues de Khartoum

Fayulu refuse toujours de reconnaître la légitimité de shisekedi

L’opposant John Fru Ndi

VATICAN

Le Pape François salue 
la rencontre Trump-Kim 

Ce dimanche 30 juin 2019, Donald Trump est devenu le premier président 
américain de l’Histoire à fouler le sol nord-coréen, accompagné du leader 
Kim Jong-Un. Après avoir récité la prière de l’Angélus, le Pape François a 
salué un geste «significatif».
«Ces dernières heures, nous avons assisté en Corée à un bon exemple de 
culture de la rencontre. Je salue les protagonistes, en priant qu’un tel geste 
significatif constitue un pas de plus sur le chemin de la paix, pas seulement 
sur la péninsule, mais en faveur du monde entier», a déclaré le Pape Fran-
çois depuis les fenêtres des appartements pontificaux du Palais apostolique.
Cette troisième rencontre entre Donald Trump et Kim Jong-Un, qui survient 
un an après leur premier sommet à Singapour, s’est déroulée dans un en-
droit très symbolique: la fameuse zone démilitarisée (DMZ) qui sépare les 
deux Corées depuis la fin de la guerre, en 1953.

Donald Trump, qui rentrait du sommet du G20 au Japon, a franchi la ligne en 
béton qui matérialise la frontière et marché brièvement en territoire nord-co-
réen, aux côtés du leader Kim Jong-Un, avant de faire demi-tour. Les deux 
hommes, souriants, ont ensuite posé pour les photographes derrière la ligne 
de démarcation du village de Panmunjom, lieu où fut signé l’armistice de 
1953. Le locataire de la Maison blanche a déclaré être «fier» de son geste, 
saluant «un grand jour pour le monde». De son côté, Kim Jong-Un a dit 
espérer «surmonter les obstacles» grâce à ses liens «merveilleux» avec le 
président américain.  
Les négociations entre les deux pays, qui étaient dans l’impasse après 
l’échec du sommet de Hanoï il y a quatre mois, devraient reprendre «d’ici 
deux à trois semaines», a annoncé Donald Trump. La dénucléarisation de 
la Corée du nord est une des principales pierres d’achoppement dans le 
processus de détente. Washington exige que Pyongyang renonce définiti-
vement à son programme nucléaire avant toute levée de sanctions inter-
nationales.

Source: vaticannews.va

Donald Trump et Kim Jong-Un franchissent la ligne de émarcation entre 
les deux Corée  (ANSA)
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ANNONCES
REPUBLIQUE DU CONGO

PROJET EAU ELECTRICITE ET DEVELOPPEMENT URBAIN
(PEEDU)

Cofinancement Congo/Banque Mondiale
BP.: 2099 - Brazzaville

Tél: [00 242] 05 556 87 87 -  Email: pedu_congo@yahoo.fr

AVIS A MANIFESTATIONS D’INTERÊT N° 001 /PEEDU/2019 DU 
28 JUIN 2019 POUR LE ECRUTEMENT D’UN CONSULTANT (FIRME) 

POUR LE RENFORCEMENT DES CAPACITES DU PERSONNEL DES ACTEURS 
INSTITUTIONNELS DU SECTEUR DE L’ELECTRICITE 

(DGE, ARSEL, E2C, ANER)
Le Gouvernement de la République du Congo a reçu 
un financement de la Banque Mondiale (IDA & BIRD) 
pour financer le Projet Eau Electricité et Développe-
ment Urbain (PEEDU) et se propose d’utiliser une 
partie de ces ressources pour financer les presta-
tions d’un consultant (firme) pour le renforcement des 
capacités du personnel des acteurs institutionnels du 
secteur de l’électricité (DGE, ARSEL, E2C, ANER).

Le Gouvernement a lancé en 2003 une réforme du 
secteur de l’énergie à travers l’adoption de plusieurs 
textes de lois portant code de l’électricité, création 
de l’agence nationale de l’électricité rurale (ANER), 
création de l’agence de régulation du secteur de 
l’électricité (ARSEL) et création du fonds de déve-
loppement du secteur de l’électricité (FDSEL).
En 2017, le Gouvernement a actualisé la lettre de 
politique sectorielle en maintenant les objectifs anté-
rieurs mais en se focalisant sur 4 axes pour assurer 
la fourniture du service d’électricité de manière 
efficiente par la:
• Finalisation du cadre institutionnel et réglementaire 
notamment par le renforcement des capacités des 
institutions du secteur (DGE, ARSEL, ANER);
• Réforme de l’opérateur historique (SNE);
• Promotion des énergies renouvelables et augmen-
tation de l’offre;
• Réhabilitation, renforcement et modernisation des 

infrastructures de transport et de distribution d’élec-
tricité (lignes, postes de transformation, réseau de 
distribution).

L’objectif de la consultation est d’apporter une as-
sistance technique au Gouvernement dans le ren-
forcement des capacités du personnel des acteurs 
institutionnels du secteur de l’électricité (DGE, ARSEL 
et ANER).

Les consultants retenus devront assurer la formation 
qualifiante du personnel de la DGE, ARSEL et ANER 
dans les modules ci-dessous répertoriés:
• Financement des projets dans le secteur de l’énergie 
(production, transport et distribution)
• Formation sur la tarification traditionnelle
• Formation sur la régulation tarifaire
• Formation sur les contrats d’achats d’électricité
• Financement des projets d’électrification rurale dé-
centralisée (ERD).

La mission sera exécutée par un Consultant qui doit 
être une firme de renommée internationale disposant 
d’au moins dix (10) ans expériences dont trois (3) 
directes en matière de formation qualifiante dans les 
modules fixés.
L’Unité de Coordination du Projet PEEDU invite les 
candidats admissibles à manifester leur intérêt à four-

nir les services décrits ci-dessus. Les consultants 
intéressés doivent fournir les informations indiquant 
qu’ils sont qualifiés pour exécuter les services (Pla-
quette d’informations détaillées avec des références 
concernant l’exécution de contrats analogues et 
lettre de motivation).

Un consultant sera sélectionné en accord avec les 
procédures définies dans les Directives: Fournitures, 
Travaux, Services autres que des Services de 
Consultants et Services de Consultants, édition de 
Janvier 2011, version révisée Juillet 2014.

Les consultants intéressés peuvent obtenir des 
informations supplémentaires au sujet des termes 
de référence à l’adresse ci-dessous du lundi au 
vendredi de 09 heures à 16 heures.

Les manifestations d’intérêt doivent être déposées 
sous pli fermé ou transmis par voie électronique à 
l’adresse ci-dessous au plus tard le mercredi 17 
juillet 2019 à 14 heures:

Projet Eau, Electricité et Développement Urbain 
(PEEDU)

Unité de Coordination du Projet PEEDU - 2ème 
étage du siège du Ministère du Travail et de la 

Sécurité Sociale, (ex siège du Ministère 
de l’Equipement et des Travaux Publics) - 

Brazzaville – République du Congo 
Tél: [242]055568787. 

Email: pedu_congo@yahoo.fr / 
mbouesso@yahoo.fr

							     
Fait à Brazzaville, le 28 Juin 2019.

Le Coordonnateur du PEEDU

Maurice BOUESSO

REPUBLIQUE DU CONGO
PROJET EAU ELECTRICITE ET DEVELOPPEMENT URBAIN

(PEEDU)
Cofinancement Congo/Banque Mondiale

BP: 2099 - Brazzaville
Tél: (00 242) 05 556 87 87 - Email: pedu_congo@yahoo.fr

Objet de Marché: Sélection d’une firme chargée de l’élaboration du fichier des 
abonnés de La Congolaise des Eaux (LCDE) ex Société Nationale de Distribution 
d’Eau (SNDE). 

1. Attributaire du marché
Nom: Cabinet d’Etudes, Assistance en Management et Conseil Juridique (CEAM-J 
Conseil)
Adresse: Case A7B Camp Clairon BP: 13144 Mobile: +242 04 403 90 96 / 06 889 
63 98 E-mail: ceamjconseil@yahoo.fr Brazzaville - REPUBLIQUE DU CONGO 
Prix de l’offre (lu publiquement): 281 761 900 FCFA TTC
Prix de l’offre après évaluation: 276 571 900 FCFA TTC
Prix du contrat: 276 571 900 FCFA TTC

2. Résultats combines offres techniques et financières

RESULTATS DE LA SELECTION D’UNE FIRME

3. Soumissionnaires dont les offres ont été évaluées financièrement
Il s’agit des offres dont le score technique est supérieur ou égal à 75 points.

Noms des consultants

CEAM-J Conseil, Adresse: 
Case A7B Camp Clairon BP:  
13144 Mobile: +242 04 403 
90 96 / 06 889 63 98 E-mail: 
ceamjconseil@yahoo.fr Braz-
zaville - REPUBLIQUE DU 
CONGO

CEFACEL CERDI-BAS: Cocody 
Riviera Palmeraie 08 BP: 1470 
Abidjan 08 Tél: 00 225 22 49 37 
04 E-mail: infos@cefacel.com  
COTE D’IVOIRE

Score tech-
nique pondéré

62,50

53,51

Score Financier 
pondéré

30

5,50

Score total

92,50

59,01

Classement

1er 

2ème 

Soumissionnaires

CEAM-J Conseil, Adresse: Case A7B Camp 
Clairon BP: 13144 Mobile: +242 04 403 90 
96 / 06 889 63 98 E-mail: ceamjconseil@
yahoo.fr Brazzaville - REPUBLIQUE DU 
CONGO

CEFACEL CERDI-BAS: Cocody Riviera 
Palmeraie 08 BP: 1470 Abidjan 08 Tél: 00 
225 22 49 37 04 E-mail: infos@cefacel.com  
COTE D’IVOIRE

Score technique

89,60

76,45

Classement

1er 

2ème 

4.Score technique attribue à chaque consultant

Note: Tout consultant qui souhaite connaître les raisons pour lesquelles sa propo-
sition n’a pas été retenue doit en faire la demande à l’adresse ci-dessous:

Projet Eau, Electricité et Développement Urbain (PEEDU) - Unité de Coordina-
tion du Projet PEEDU - 2ème étage du siège du Ministère de l’Equipement et de 
l’Entretien Routier - Brazzaville – République du Congo - Tél: (242) 05 556 87 87. 
Email: pedu_congo@yahoo.fr	

Fait à Brazzaville,  

-Maurice BOUESSO-

Soumissionnaires

CEAM-J Conseil, Adresse: Case A7B Camp 
Clairon BP: 13144 Mobile: +242 04 403 90 
96 / 06 889 63 98 E-mail: ceamjconseil@
yahoo.fr Brazzaville - REPUBLIQUE DU 
CONGO

CEFACEL CERDI-BAS: Cocody Riviera 
Palmeraie 08 BP: 1470 Abidjan 08 Tél: 00 
225 22 49 37 04 E-mail: infos@cefacel.com  
COTE D’IVOIRE

Prix de l’offre lu 
publiquement

281 761 900 
FCFA TTC

	
	

239 500 
Euros HT

Prix de l’offre 
après évaluation

276 571 900 
FCFA TTC

239 500 
Euros HT

	
Classement

	
	

1er
	
	       

2ème 
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PUBLI-REPORTAGE

Elle a tenu toutes 
ses promesses. Au 
total et ce, pendant 

21 jours, 100 jeunes 
Congolais primo-entre-
preneurs ont été for-
més au cours de cette 
13e  édition axée dans 
le cadre du projet “MTN 

FIN DE LA 13E ÉDITION DU 21 DAYS OF  Y’ELLO CARE

par la société MTN Congo 
en partenariat avec le ca-
binet GRHIF Consulting. 
“Au sein de cette salle 
d’incubation, leurs belles 
idées continueront à se 
developper pour devenir 
des entreprises fortes, ca-
pables de créer un avenir 

Des jeunes Congolais formés aux questions 
de l’Emploi et de l’Entrepreneuriat

La 13e édition 2019 des 21 Days of Y’ello Care, 
le programme annuel de bénévolat du personnel 
de MTN Congo, a pris fin le vendredi 21 juin der-
nier dans la capitale économique, Pointe-Noire, 
en présence de nombreux invités, notamment du 
représentant de Monsieur le Préfet dudit Départe-
ment, du Directeur Général de MTN Congo, M. Dji-
bril Ouattara, de chefs d’entreprises, des MTNers 
et des jeunes formés. 

Académie des Jeunes 
Entrepreneurs”, en lien 
avec le theme annuel 
“Créer un avenir radieux 
pour nos jeunes”, en vue 
de leur autonomisation.
Cette formation, a souli-
gné M. Djibril Ouattara, 
DG de MTN Congo, a 
consisté à donner à nos 
jeunes entrepreneurs 
des outils pratiques 
de compréhension du 
monde des affaires, 
allant de la structura-
tion d’un business à la 
construction d’un bu-
siness plan.

Un espace incubateur 
pour les primo-
entrepreneurs

Tandis que se déroulait 
la formation des jeunes 
entrepreneurs, des 
agents de MTN, agis-
sant dans le cadre du 
bénévolat, collaboraient 
avec certains entrepre-
neurs qualifies pour ins-
taller un incubateur sus-
ceptible d’héberger les 
meilleures jeunes entre-
preneurs sélectionnés à 
l’issue d’un test. 
Grâce à ce projet, les 
jeunes primo-entrepre-
neurs formés bénéficie-
ront d’un espace de tra-
vail, aménagé et équipé 

radieux pour nos jeunes”, 
a rassuré le DG Ouattara.
En effet, à l’issue de la for-
mation, les jeunes ont été 
évalués par des experts 
en entrepreunariat. Et 
douze (12) d’entre eux ont 
été retenus en définitive, 
pour un accompagnement 
effectif dans l’incubation.
Cet espace incubateur, a 
précisé M. Ouattara, ver-
ra certainement d’autres 
entreprises éclore, car cet 
espace ne sera pas ex-
clusivement dédié à ces 
12 jeunes, mais à bien 
d’autres qui souhaiteraient 
être accompagnés et qui 
rempliront les conditions 

“Les MTNers l’ont fait aux 
côtés de leurs partenaires, 
démontrant ainsi leur CAN 
DO, car avec la volonté 
associée à l’amour, rien 
n’est impossible”, a-t-il 
fait observer, soulignant 
que “les MTNers l’ont fait 
parce qu’ils aiment leurs 
communautés et leur sont 
reconnaissants”.   

Y’ello Global day
Un jour avant 
la fin du 21 

Days of Y’ello Care, le Di-
recteur Général de MTN 
Congo, ses collaborateurs 
et certains partenaires de 

Entretiens de l’Excellence 
du Congo ou encore 
l’Agence Congolaise de 
l’Information (ACI), ont 
animé le jeudi 20 juin der-
nier à Brazzaville, à l’au-
ditorium du Ministère des 
Affaires étrangères,  le 
“MTN Global Day”. Jour-
née d’échanges et de par-
tage d’expériences avec 
les élèves, les étudiants 
et es diplômés sans em-
ploi,  autour des questions 
d’orientation profession-
nelle, du monde du travail 
et de découverte des mé-
tiers. 
Ces échanges leur ont 
permis d’avoir une vision 
plus large de ce qu’est 

leure connaissance des 
métiers qui existent sur 
le marché. Ils ont par 
ailleurs été édifiés sur 
l’influence des techno-
logies de l’information 
et de la communication 
(TIC) et du numérique 
sur le futur monde 
du travail, de l’entre-
preneuriat ainsi que 
des opportunités que 
celles-ci offrent.
Déjà, lors du lance-
ment du 21 Days of 
Y’ello Care le 1er juin 
dernier, au complexe 
du Lycée de la  Révolu-
tion à Brazzaville, MTN 
Congo en partenariat 

avec l’association «Les 
Entretiens de l’Excel-
lence», a pu sensibili-
ser plus de 500 élèves 
sur différents métiers, à 
travers des entretiens 
en ateliers animés par 
des professionnels.
En apprenant à nos 
jeunes à pêcher plu-
tôt que de leur donner 
simplement du pois-
son, MTN Congo leur 
fournit des outils pour 
se prendre en charge 
toute leur vie. Une 
contribution, somme 
toute importante, à la 
résolution de l’épineuse 
problématique de l’em-
ploi des jeunes.

MTN Congo comme UBA 
Congo, Veolia Investis-
sement, l’association les 

réellement l’univers du 
travail et de l’emploi. De 
même, ils ont eu une meil-

MTN, everywhere 
you go!  
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ANNONCES

Suivant Acte authentique en date à 
Brazzaville du trente et un mai deux mil 
dix-neuf, reçu par Maître Jean-Baptiste 
BOUBOUTOU BEMBA, Notaire titulaire 
d’un office notarial en la résidence de 
Brazzaville, Avenue Amilcar Cabral, 
Immeuble AGC-VIE, Centre-ville, il a été 
constitué une Société ayant les caracté-
ristiques suivantes:

Forme: Société A Responsabilité Limitée 
Unipersonnelle régie par l’acte uniforme 
de l’OHADA relatif au droit des sociétés 
commerciales et du Groupement d’intérêt 
économique et les statuts;

Objet Social: La Société a pour objet, 
en République du Congo et à l’étranger:
- Construction bâtiments, travaux publics, 
forage, installation réseau hydraulique et 
électricité HMB tension; aménagement 
terrains agricoles; fourniture de matériel 
logistique de tout genre.
Et, généralement, toutes opérations 
financières, commerciales, industrielles, 
mobilières et immobilières pouvant se 
rattacher directement ou indirectement 
à l’objet ci-dessus ou à tous objets si-
milaires ou connexes susceptibles d’en 
faciliter l’application, le développement 
ou de le rendre rémunérateur;

Dénomination Sociale: La société prend 
la dénomination suivante: CHINA XINMA 
ENGINEERING CONGO;

Siège Social: Le siège social est fixé 

CHINA XINMA ENGINEERING CONGO
Société A Responsabilité Limitée Unipersonnelle

Capital social: 1.000.000 francs CFA
Siège social: 1262 Avenue Mafouta Sébastien, Madibou - Brazzaville

RCCM: CG - BZV-01-2019-B13-00111 - République du Congo

INSERTION LEGALE
à Brazzaville, 1262, Avenue Mafouta 
Sébastien, Madibou (République du 
Congo);

Durée: La durée de la Société est fixée 
à 99 années entières et consécutives 
qui commenceront à courir à compter 
de son immatriculation au Registre de 
Commerce et du Crédit Mobilier, sauf 
dissolution anticipée ou prorogation;

Capital Social: Un million (1.000.000) 
de francs CFA divisé en cent (100) 
parts sociales souscrites totalement et 
libérées intégralement;

Administration de la Société: La 
Société est gérée et administrée par 
Monsieur SUN WENQING, demeurant 
à Brazzaville;

Dépôt légal: Les actes constitutifs de 
la société ont été déposés au Greffe du 
Tribunal de Commerce de Brazzaville, 
le 05 juin 2019;

Immatriculation: La Société dénom-
mée CHINA XINMA ENGINEERING 
CONGO est immatriculée au Registre 
de Commerce et du Crédit Mobilier, 
sous le numéro RCCM: CG-BZV-01-
2019-B13-00111.

Pour avis,
Maître Jean-Baptiste 

BOUBOUTOU-BEMBA,
Notaire.

Par décision extraordinaire du 07 mars 2019, les Associés de 
la SOCIETE CONGOLAISE DE RAVITAILLEMENT, SOCORA 
SARL, en sigle, Société à Responsabilité limitée au capital 
de dix millions (10.000.000) de Francs CFA, RCCM CG/
PNR-1081924, avec siège social 73, rue Schoelecher (Grand 
Marché), Pointe-Noire, ont décidé de la «dissolution anticipée 
pour perte de la moitié du capital n’ayant pas pu être régu-
larisée dans les délais prescrits par les articles 371, 372 et 
373 de l’acte uniforme relatif aux sociétés commerciales et 
du Groupement d’Intérêt Economique et les compromissions 
très aigues de la continuité d’exploitation du fait des difficultés 
nées de la conjoncture économique ne pouvant rendre la 
réalisation de l’objet social» (procès-verbal de l’Assemblée 
générale Extraordinaire du 07 mars 2019 enregistré à Pointe-
Noire Centre le 16 avril 2019, folio 0071/8, sous le n°3011.
Un Liquidateur, en la personne de Monsieur Aymard Chan-
celvy NDEMBO, a été désigné.

Coordonnées du Liquidateur:
73, rue Schœlcher (Grand Marché), Pointe-Noire

Tél.: (+242) 06.625.33.33
E-mail: ndembochancelvy@gmail.com

POINTE-NOIRE - R. CONGO

Fait à Pointe-Noire, le 24 juin 2019

LE LIQUIDATEUR,
Aymard Chanvelvy NDEMBO

ANNONCE DE LIQUIDATION ANNONCE DE LIQUIDATION
Le Liquidateur de la SOCIETE CONGOLAISE DE RA-
VITAILLEMENT (SOCORA SARL EN LIQUIDATION) 
prie toute personne physique ou morale justifiant des 
intérêts sur la SOCORA SARL, dissoute par anticipa-
tion par l’Assemblée Générale Extraordinaire du 07 
mars 2019 (procès6verbal enregistré à Pointe-Noire 
Centre le 16 avril 2019, folio 0071/8 sous le n°3011), 
à pouvoir se rapprocher du Liquidateur:

Monsieur Aymard Chancelvy NDEMBO
73, rue Schœlcher (Grand Marché), Pointe-Noire

Tél.: (+242) 06.625.33.33
E-mail: ndembochancelvy.@gmail.com

POINTE-NOIRE - R. CONGO

Ceci, dans le délai d’un (1) mois, à compter de la date 
de publication de cette annonce.
Passé ce délai, toute réclamation sera forcluse.

Fait à Pointe-Noire, le 24 juin 2019.

POUR LA SOCIETE,

LE LIQUIDATEUR,

Aymard Chancelvy NDEMBO

Aux termes d’un acte authentique 
reçu par Maître Brislaine KOU-
TOU, Notaire, le 09 mai 2019, 
dûment enregistré le 17 mai 2019, 
sous le folio 049/02, n°16, il a été 
constitué une société ayant les 
caractéristiques suivantes:

Forme: Société A Responsabilité 
Limitée;

Objet: La société a pour objet, 
directement ou indirectement, en 
République du Congo et dans tous 
autres pays:
- Elevage;
- Vente des alvéoles et oeufs;
- Fabrication de la mayonnaise;
- Savonnerie.

Et, plus généralement, toutes 
opérations industrielles, commer-
ciales, financières, se rattachant 
directement ou indirectement à 
l’objet social ci-dessus indiqué, 

Etude de Maître Brislaine KOUTOU
Notaire

Sise 55, rue MOE VANGOULA, immeuble SEKOU, en face du Café de Paris, 
marché Plateau centre-ville, Pointe-Noire, téléphone: 06 657 45 55/04 433 87 96.

INSERTION LEGALE
LE COCORICO

Société A Responsabilité Limitée
Capital: 5.000.000 F.CFA

Siège Social: Arrondissement n°05 Mongo Mpoukou,
Quartier Siafoumou, Village Koufoli

Téléphone: 05 669 87 71
POINTE-NOIRE, REPUBLIQUE DU CONGO

et susceptibles d’en favoriser 
l’extension ou le développement;

Dénomination sociale: LE CO-
CORICO;

Adresse: Arrondissement n°05 
Mongo Mpoukou, quartier Siafou-
mou, village Koufoli, Téléphone: 
05 669 87 71, Pointe-Noire, RE-
PUBLIQUE DU CONGO;

Administration: La Gérance 
est assurée par Madame Sylvie 
Gladys MBILA, pour une durée de 
quatre (04) années renouvelables;

RCCM: Elle est immatriculée 
au RCCM sous le numéro CG/
PNR/19 B 249.

Pour avis,
Le Notaire,

Maître Brislaine KOUTOU
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VIE DE L’EGLISE
Université Marien Ngouabi

Sous la direction du Pr Charles Zacharie Bowao, le désormais 
docteur Vianney Davy Christian Kiabiya a soutenu une thèse de 
doctorat unique en philosophie, samedi 29 juin 2019. Le thème: 

«Au sujet d’un prétendu droit de résister, dans la pensée juridico-poli-
tique de Kant». Le jury était composé de: Pr Marcel Nguimbi, président, 
Pr Paul Miamboula, rapporteur interne, Pr Martin Fortuné Mukendji 
Mbandakulu, rapporteur externe venu de Kinshasa (RD Congo), Pr 
Grégoire Lefouoba, premier examinateur et du Pr Godefroy Moyen, 
deuxième examinateur. A l’issue de la soutenance, le jury a apprécié 
favorablement l’impétrant et lui a attribué la mention honorable.

L’abbé Vianney Kiabiya 
a défendu sa thèse 

de philosophie

L’abbé Vianney Kiabiya a justifié 
le choix de son thème par le 
contexte philosophique actuel 
marqué par de multiples formes 
de résistance, passive ou active, 
qui écartèlent le monde. Notam-
ment le terrorisme, les rébellions 
postélectorales, les mouvements 
de grève, la désobéissance civile, 
les méthodes de coercition, 
d’austérité ou de restriction. 
Comme problème fondamental à 
résoudre dans cette thèse, celui 
que pose la pensée juridico-poli-
tique de Kant, à savoir: existe-t-il 
donc une prétention à résister en 
vertu d’un droit? Peut-on octroyer 
au peuple un droit de résister au 
souverain? Ou, est-il permis, oui ou non, de résister au souverain? 
Cette problématique dégage trois hypothèses: les «ambiguïtés vo-
lontaires de la pensée juridico-politique de Kant au sujet du droit de 
résister, au plan du droit logico-métaphysique et historico-politique; la 

Tout d’abord, le Pape rappelle 
que le nonce est un «homme 
de Dieu», qui doit donc «suivre 
Dieu en tout et pour tout, obéir à 
ses commandements avec joie, 
vivre pour les choses de Dieu 
et non pour celles du monde». 
«L’homme de Dieu ne trompe pas 
son prochain, ne se laisse pas à 
aller à des commérages et à des 
médisances, il conserve l’esprit 
et le cœur purs, en préservant 
ses yeux et ses oreilles des 
saletés du monde», martèle le 
Souverain Pontife avec fermeté. 
Au contraire, «l’homme de Dieu 
est celui qui pratique la justice, 
l’amour, la clémence, la piété et 
la miséricorde». Le nonce qui 
oublie d’être homme de Dieu 
«abime l’Eglise, à laquelle il a 
dédié sa vie».
Les représentants pontificaux ne 
se représentent pas eux-mêmes, 
mais ils représentent l’Eglise et 
en particulier le Successeur de 
Pierre, rappelle le Pape en déli-
vrant cette citation de l’Evangile 
selon Saint Matthieu: «Si ce mau-
vais serviteur se dit en lui-même: 
“Mon maître tarde”, et s’il se met 
à frapper ses compagnons, s’il 
mange et boit avec les ivrognes, 
alors quand le maître viendra, 
le jour où son serviteur ne s’y 
attend pas et à l’heure qu’il ne 
connaît pas, il l’écartera et lui fera 
partager le sort des hypocrites; 
là, il y aura des pleurs et des 
grincements de dents.»
«Le nonce cesse d’être un 
homme d’Eglise quand il com-
mence à maltraiter ses collabora-
teurs, le personnel, les sœurs et 
la communauté de la nonciature, 
comme un mauvais maître et non 
comme un père et un pasteur», 
souligne le Pape, montrant sa 
consternation d’apprendre que 
certains nonces traitent leurs 
collaborateurs avec violence, 
sous prétexte qu’ils avaient reçu 
eux-mêmes ce traitement lors 
de leurs premières missions. Il 
dénonce aussi les nonces qui 
cherchent à vivre dans le luxe, 
qui recherchent des produits de 
marque, ou qui mettent leurs 
convictions personnelles au-des-
sus de leur service.
«Etre homme d’Eglise signifie 
la défendre courageusement 
devant les forces du mal qui 
cherchent toujours à la discré-
diter, à la diffamer et à la calom-
nier.» La mission des nonces 
doit donc s’inscrire dans une 
communion profonde avec les 
Eglises locales, insiste-t-il.
Le nonce est un homme de zèle 
apostolique
Le nonce n’est pas un simple 
administrateur ou un homme de 
bureau, mais il est «l’annoncia-
teur de la Bonne Nouvelle» et «il 
a le devoir d’illuminer le monde 
avec la lumière du Ressuscité, de 
porter le Christ jusqu’aux confins 
de la terre». «Malheur à moi si je 
n’annonce pas l’Évangile!», écri-
vait Saint Paul dans sa Première 
Lettre aux Corinthiens. Face à 
la propagation de l’indifférence 
religieuse, «il est dangereux de 
tomber dans la timidité ou dans 
la tiédeur des calculs politiques 
ou diplomatiques, ou même dans 
le «politiquement correct», avertit 
François, invitant à se protéger 
du «cancer de la désillusion».
Le Pape souligne aussi le service 
«de médiation, de communion, 

synthèse kantienne du logico-métaphysique qui aboutit au triomphe 
de liberté comme droit a priori de résister; la péréquation des principes 
selon la théorie de la discussion et de l’argumentation: une hermé-
neutique juridique impartiale qui recherchera le caractère légitimant 
de tout droit de résister, que ce droit soit revendiqué par les partisans 
ou par les adversaires». L’objectif premier étant de montrer, qu’au 
sujet du droit de résister, Kant se montre volontairement ambigu. Au 
plan logico-métaphysique, il manifeste un refus constant de tout droit 
de résister, alors qu’au plan historico-métaphysique, il manifeste un 
refus constant de tout droit de résister à travers les douces réformes 
qui établissent un nouvel ordre politique et moral.
Au regard de ces hypothèses, le docteur Kiabiya a fait savoir que pour 
limiter les dérives despotiques du souverain, Kant dote sa République 
de deux armes: la voie douce des réformes, qui fait remonter au 
souverain les plaintes et les doléances du peuple par l’entremise du 
Parlement, et la liberté de penser et de critiquer dont jouit le public 
instruit qui lit et écrit, dans l’usage public de sa raison. Ainsi, «la liberté 
dans le respect de la constitution sous laquelle on vit est l’unique pal-
ladium des droits des peuples. La réforme étant la seule voie légale 
et légitime de transformation du politique», a-t-il affirmé. 

Marcellin MOUZITA MOUKOUAMOU    

Représentations pontificales

Le Pape François rappelle aux nonces 
leur devoir d’obéissance

Le Pape François a reçu jeudi 20 juin 2019, l’ensemble des 
nonces apostoliques, réunis au Vatican pour leur réunion 
désormais triennale. Le Pape leur a consacrés un long temps 
d’échanges à huis-clos. Dans le discours d’une grande fermeté 
et d’une grande densité spirituelle qui avait été préparé et qui 
leur a été remis, le Pape développe un «décalogue» détaillant 
les exigences de ce service délicat, que les représentants 
pontificaux doivent accomplir avec «enthousiasme» et avec 
une «fervente disponibilité».

de dialogue et de réconciliation» 
que les nonces doivent assumer, 
sans se laisser instrumentaliser. 
Il ne doit pas court-circuiter 
les évêques locaux, mais au 
contraire les respecter et les 
soutenir «avec un fraternel et 
discret conseil». Le nonce ne 
doit pas s’enfermer dans la 
nonciature, car ainsi il «trahirait 
sa mission». «Vous représentez 
le visage de la catholicité et de 
l’université de l’Eglise auprès 
des Eglises locales dispersées 
dans le monde entier et auprès 
des gouvernements.»
Le nonce est l’homme du Pape
En soulignant que la nonciature 
est parfois surnommée dans cer-
tains pays «la Maison du Pape», 
le Pape rappelle que le nonce est 
un pont entre «le Vicaire du Christ 
et les personnes auxquelles il 
a été envoyé dans une zone 
déterminée». Sa valise doit être 
toujours prête pour se déplacer 
dans le pays, et il doit faire preuve 
de «disponibilité et flexibilité, 
humilité, professionnalité impec-
cable, capacité de communica-
tion et de négociation», avec une 
prédisposition à de bons rapports 
humains avec toutes les couches 
de la population.
Il a devoir «d’informer conti-
nuellement le Pape sur les dif-
férentes situations et sur les 
transformations ecclésiastiques 
et sociopolitiques du pays dans 
lequel il est envoyé», et doit 
faire l’effort de bien connaître la 
langue et les coutumes locales, 
«en maintenant la porte de la 
nonciature et celle de son cœur 
toujours ouvertes à tous».
Le Pape François lance aussi cet 
avertissement très explicite: «le 
fait d’être représentant pontifical 
est inconciliable avec le fait de 
critiquer le Pape par derrière, 
d’avoir des blogs ou carrément 
de s’unir à des groupes hostiles 
à lui, à la Curie et à l’Eglise de 
Rome».
Le Pape invite aussi les nonces 
à être adaptables, sans tomber 
donc dans la rigidité ni dans 

une flexibilité hypocrite ou «de 
caméléon». Il ne s’agit pas d’être 
opportuniste, mais d’être «une 
personne positivement curieuse, 
pleine de dynamisme et d’es-
prit d’entreprise; une personne 
créative et dotée de courage, 
qui ne se laisse pas vaincre par 
la panique dans des situations 
imprévisibles, mais sait, avec 
sérénité, intuition et fantaisie, 
tenter de les renverser et de les 
gérer positivement».

Le nonce est un homme 
d’obéissance

Le Pape rappelle la nécessité 
de relier une saine liberté avec 
le devoir d’obéissance. En ci-
tant saint Maximilien Kolbe, Le 
Pape François a expliqué qu’à 
travers «la voie de l’obéissance 
nous surmontons les limites de 
notre petitesse et nous nous 
conformons à la volonté divine 
qui nous guide pour agir avec 
droiture, avec son infinie sagesse 
et prudence.» Un nonce qui ne 
vivrait pas cette vertu risquerait 
de devenir «comme un voyageur 
qui perd la boussole, en risquant 
ainsi de manquer l’objectif».

Le nonce est un homme 
de prière

La figure du représentant pontifi-
cal est «celle de quelqu’un qui a 
vraiment la conscience de porter 
le Christ avec lui», explique le 
Pape en citant les propos tenus 
en 1951 par le Substitut de la Se-
crétairerie d’État, Mgr Giovanni 
Battista Montini, le futur Paul VI. 
Il doit donc cultiver sa «familiarité 
avec Jésus-Christ dans la prière, 
dans la célébration eucharistique 
– à ne jamais mettre de côté-, 
dans le service de la charité».
Le Pape le répète: «sans la prière 
nous devenons de simples fonc-
tionnaires, toujours mécontents 
et frustrés. La vie de prière est 

cette lumière qui illumine tout 
le reste.»

Le nonce est un homme 
de charité active

En citant la Lettre de Saint Paul 
aux Galates, le Pape rappelle 
que «si nous voulons réellement 
rencontrer le Christ», il faut 
le «retrouver dans la charité 
partagée dans les visages et 
dans les personnes des frères 
et des sœurs les plus faibles». 
Le nonce doit donc s’impliquer 
dans le service des pauvres et 
des personnes marginalisées, et 
ne pas se laisser corrompre par 
des cadeaux qui risquent «d’an-
nihiler notre objectivité et dans 
certains cas, malheureusement, 
d’acheter notre liberté». En citant 
le Psaume 14, Le Pape François 
a souligné que «celui qui habite 
dans la tente du Seigneur (…) 
n’accepte rien qui nuise à l’inno-
cent». Les cadeaux trop coûteux 
doivent donc être refusés, ou 
redirigés vers la charité.

Hommage au nonce 
en Argentine

Au début de l’audience, le Pape 
a évoqué dans la prière le nonce 
apostolique en Argentine, Mgr 
Léon Kalenga Badikebele, dé-
cédé à l’âge de 62 ans. Ordonné 
prêtre pour le diocèse de Luebo, 
en République démocratique du 
Congo, en 1982, il était entré au 
service de la diplomatie pontifi-
cale en 1990. Avant d’être nom-
mé en mars 2018 en Argentine, le 
pays d’origine du Pape François, 
il avait été nonce notamment au 
Ghana et en Amérique centrale. 
Durant son service à la noncia-
ture de San Salvador, il avait ac-
tivement soutenu la béatification 
de Mgr Oscar Romero.

(Tiré de l’Agence Vatican. News)

Avec l’élégance qui lui est na-
turelle, le candidat a d’abord 
expliqué le pourquoi d’un tel 

choix justifié, selon lui, par l’expé-
rience du conflit, après lecture d’un 
petit livre philosophico-poétique 
du poète et peintre libanais Khalil 
Gibran intitulé «Le jardin du pro-
phète», paru à titre posthume en 
1933. Dans cet ouvrage, relate le 
candidat, l’auteur s’imagine une 
nation divisée et dont chaque 
partie revendique pour elle-même 
le nom de nation. Laquelle nation 
est caractérisée par un manque 
de sens politique, une négation 
des libertés individuelles, une 
quasi-absence de société de droit 
qui garantit l’unité du corps social. 

La réalité du conflit exprime inva-
riablement le sentiment de perte, 
de dislocation du sens commun. 
Le monde actuel, souligne R. 
Bazebizonza, se caractérise par 
l’effondrement des repères so-
cioculturels, des partis politiques 
traditionnels, le déclin des idéo-
logies… On assiste à la montée 
du populisme, du nationalisme, 
de l’épuisement du règne de 
l’invisible, du désenchantement 
du monde. Des situations qui fragi-
lisent les bases du vivre ensemble 
paisible et conduisent au vivre 
ensemble conflictuel. Lorsqu’il y 
a conflit, estime l’impétrant, il est 
impérieux de penser à la gestion 
d’une telle situation par le medium 

du dialogue, afin de parvenir à des 
concertations, à des compromis, 
à des accords, en un mot, à un 
consensus. 
Car le fait qu’il y ait conflit, fait-il 
remarquer, n’est peut-être pas 
seulement le résultat de l’action 
d’un groupe d’hommes qui en 

voudraient à d’autres, mais peut 
s’expliquer aussi par l’absence 
d’une communication orientée 
vers un accord ou d’un consensus 
rationnellement motivé et par la 
pénurie d’institutions susceptibles 
de permettre de réaliser au mieux 
cette tâche. Il ne suffit donc pas 
de se convaincre que la politique 
est nécessaire à la vie humaine, 
il faut encore pouvoir maintenir 
dans nos sociétés contemporaines 
la possibilité d’un espace pour la 
délibération. C’est en ce sens, 
estime notre chercheur, que la 
pensée de Hannah Arendt et celle 
de Jürgen Habermas lui a paru in-
téressante. Car ces deux auteurs 
ont en commun une idée de base: 
«nous appartenons tous à un 
groupe quelconque de par notre 
naissance», ce qui implique le 
«vivre ensemble».  Pour Raphaël 
Bazebizonza, l’idée d’appartenir 
à un groupe implique celle de 
travailler et d’agir ensemble, 
ou plus explicitement celle de 
s’organiser pour que «l’humanité 

ne se fasse pas par l’effacement 
des uns au profit des autres». 
S’organiser, insiste-t-il, c’est agir 
comme un organe, un corps; 
c’est «mettre ensemble (…) des 
êtres absolument différents», sans 
toutefois nier leurs différences 
respectives. C’est justement cela 
le fondement de l’agir politique 
chez Arendt, tout comme celui de 
l’espace public chez Habermas. 
Au fond, c’est l’idée d’appartenir 
à un groupe s’organisant dans 
un espace public qui donne lieu 
à l’exercice rationnel du pouvoir 
politique devenu une affaire du 
«Nous», faisant mutatis mutandis 
appel à la notion de consensus, 
de concertation. 
Que s’ouvrent donc résolument 
pour tous les boulevards qui 
conduisent à l’arbre à palabre, 
pour construire un meilleur vivre 
ensemble! 

Dr Fredh-Frédéric  
KOUKIMOUKA                                                                                      

Rome, Italie

Compagnie de Jésus
Le père Raphaël Bazebizonza sj 

accède au grade de docteur 
en philosophie

Le jeudi 13 juin 2019 n’a pas été un jour comme les autres pour le 
père Raphaël Bazebizonza, jésuite congolais qui, devant un jury 
rude, a vu se conclure son aventure d’étudiant par la soutenance 
d’une thèse de doctorat. Le consensus comme fondement du 
pouvoir politique chez Hannah Arendt et Jürgen Habermas: tel a 
été l’intitulé du thème de recherche choisi.

Père Raphaël Bazebizonza

L’impétrant défendant sa thèse

Les membres du jury

Le Pape François faisant son entrée dans la salle où étaient ras-
semblés les nonces apostoliques du monde entier
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VIE DE L’EGLISE

*Dimanche, la Conférence 
des évêques de la Côte 
d’Ivoire (Ceci) a lancé un cri 
d’alarme: «Évitez-nous une 
autre guerre». Est-ce que la 
Côte d’Ivoire va si mal que 
cela?
**Récemment, il y a eu des 
discours d’un des leaders poli-
tiques qui a entraîné beaucoup 
de polémiques en Côte d’Ivoire. 
Et ces polémiques sont encore 
en cours. Les évêques par 
ce message invitent les uns 
les autres à calmer le jeu et à 
s’asseoir pour un dialogue.

*Quel regard portez-vous sur 
ces propos tenus par le pré-
sident du Parti démocratique 
de Côte d’Ivoire (PDCI), Henri 
Konan Bédié?
Les propos de l’ancien pré-
sident mettent le doigt sur des 
problèmes qui sont réels en 
Côte d’Ivoire. Les évêques 
aussi sont à l’écoute de la po-
pulation et donc si c’est ressorti 
au niveau de la Conférence 
épiscopale dans tel message, 
c’est que cela devient aussi une 
préoccupation de la population. 
Ces questions ne sont pas des 
nouvelles questions. Ce sont 

Côte d’Ivoire

Les évêques ont lancé un appel à la paix
En Côte d’Ivoire, la campagne en vue de la présidentielle de 
2020 est entrée dans une nouvelle phase au début du mois 
après les propos tenus par Henri Konan Bédié. L’ancien chef 
de l’État et patron du PDCI avait évoqué les étrangers, res-
ponsables selon lui, de l’orpaillage clandestin, des conflits 
intercommunautaires ou bénéficiant de fraudes sur l’identité 
ivoirienne, évoquant même un hold up sur la Côte d’Ivoire. Des 
propos qui ont déclenché une polémique et tendu les discours 
politiques. Dimanche 23 juin 2019, les évêques ivoiriens ont 
lancé un appel à la paix, tout en touchant du doigt les ques-
tions placées au cœur de la controverse: orpaillage clandestin, 
problèmes fonciers, identité ou conflits intercommunautaires.  
Nous publions ci-après l’interview du père Emmanuel Wohi 
Nin, secrétaire général de la Conférence des évêques de la 
Côte d’Ivoire (CECI), réalisée par Pierre Pinto,  notre confrère 
de Radio France international. 

des questions qui existent ici 
en Côte d’Ivoire depuis une 
trentaine d’années. Il faut peut-
être voir la manière de poser 
ces questions. Nous sommes 
dans un contexte sociopolitique 
un peu tendu ces jours-ci, mais 
ces questions méritent d’être 
traitées. 

*Est-ce que malgré tout, cet 
appel de dimanche ne traduit 
pas une forte inquiétude de 
l’Église catholique?
**Bien entendu, les évêques 
ont exprimé leur inquiétude 
qui est aussi l’inquiétude de 
la population. Sous d’autres 
cieux, l’approche des élections 
c’est un moment d’efferves-
cence joyeuse. Mais depuis 
quelque temps en Côte d’Ivoire, 
à l’approche des élections toute 
la population est angoissée. 
Mais c’est compte tenu aussi 
des expériences malheureuses 
que nous avons vécues ces 
dernières années. Mais il y a 
toujours de quoi s’inquiéter 
dans notre pays lorsque les 
élections approchent parce que 
c’est toujours émaillé de vio-
lences. Donc c’est à propos que 
les évêques une fois encore 

lancent un tel appel pour que 
toutes les velléités de violences 
puissent se calmer et que les 
uns les autres regardent la 
nation, plutôt que leurs intérêts 
personnels. 

*Quand Alassane Ouattara 
répète qu’il faut «arrêter de 
jouer à se faire peur, qu’il n’y 
aura rien en 2020, que 2020 
va bien se passer», vous 
n’êtes pas aussi optimiste?
**En tant que religieux, nous 
voulons être optimistes, mais 
cela n’empêche pas qu’on soit 
réalistes non plus. Même si le 
gouvernement et le président 
de la République font de réels 
efforts pour que tout se passe 
bien, ce que nous constatons 
sur le terrain avec des conflits 
intercommunautaires, ça ne 
nous laisse pas tranquilles. 
Donc il y a lieu d’interpeller les 
uns les autres pour que nous 
puissions aller aux prochaines 
élections le cœur apaisé.

*Est-ce que l’Église catho-
lique ivoirienne entre dans 
l’arène politique?
**Beaucoup même à l’inté-
rieur de l’Église accusent les 
évêques ivoiriens de ne pas 

parler. Donc pour une fois 
qu’ils parlent, ceux qui lui font 
cette critique doivent se réjouir 
que pour une fois l’Église parle 
et parle de la vie des citoyens 
ivoiriens, parce qu’ils soient 
évêques, qu’ils soient prêtres, 
qu’ils soient pasteurs, qu’ils 
soient imams, ils sont des 
citoyens ivoiriens. Donc c’est 
très important que même des 
évêques interviennent dans la 
vie politique, même s’ils n’ont 
pas de solution technique à 
apporter, ils ont leur mot à dire 
en tant que citoyen de ce pays 
et en tant que sentinelle, en tant 
que guetteur, en tant que guide 
spirituel. 

*Est-ce que l’Église catho-
lique ivoirienne pourrait faire 
des propositions concrètes 
de médiation, de solution 
politique?
**L’Église, la Conférence a 
déjà demandé à offrir ses bons 
offices. Bon, mais leurs média-
teurs dans tout conflit doivent 
toujours être acceptés de toutes 
les parties.
Ce n’est pas le cas pour l’ins-
tant?
Nous observons.

La Conférence des Evêques de France (CEF) a publié les 
chiffres concernant les ordinations de prêtres pour 2019. 
Comme chaque année, elles se sont déroulées en grande 

partie aux alentours du 29 juin, en la solennité des saints apôtres 
Pierre et Paul. Cette année en France, 96 prêtres seront ordonnés 
(78 prêtres diocésains, dans 41 des 93 diocèses de France mé-
tropolitaine, et 18 prêtres issus d’une communauté non religieuse) 
auxquels s’ajoutent 30 prêtres religieux.

Eglise de France

126 nouveaux prêtres 
en 2019

Agrémentée par l’or-
chestre FOCEB Sound, 
la cérémonie de remise 

des tricycles, modeste en 
soi, a connu la présence de 
nombreux parents, amis et 
connaissances des bénéfi-
ciaires venus témoigner leur 
amour et leur attachement 
aux œuvres de bienfaisance 
réalisées par sœur Yengo 
et sa fondation. Sœur Ma-
rie-Brigitte Yengo a exprimé 
toute sa gratitude à l’endroit 
du donateur qui ne cesse 
de soutenir les activités de 
la FOCEB à travers divers 
dons. «C’est un geste qui est 
accompli chaque année par 
l’Association Vivere de Cuen-
ca qui octroie une subvention 
à la FOCEB pour l’achat et la 
fabrication des tricycles en 
faveur des plus vulnérables. 
Les besoins sont énormes; 
les moyens financiers ne 

Fondation Cardinal Emile Biayenda (FOCEB)

Des tricycles pour les personnes 
vivant avec handicap

Après de longues vacances aux Etats-Unis pour se refaire des 
forces, sœur Marie Brigitte Yengo, présidente de la Fondation 
Cardinal Emile Biayenda (FOCEB) a renoué avec ses activités 
humanitaires. Samedi 22 juin 2019, le siège de la Fondation 
Cardinal Emile Biayenda situé dans l’enceinte du Centre des 
polios de Moungali, le quatrième arrondissement de Braz-
zaville au quartier Dix maisons, a été pris d’assaut par de 
nombreuses personnes vivant avec handicap venues recevoir 
leurs tricycles des mains de la présidente de la FOCEB, don 
de l’association Vivere de Cuenca en Espagne. 

répondent pas pour faire face 
à la demande qui est très 
pressante. D’où un appel à 
tous les bienfaiteurs, quelle 
que soient leurs origines et 
rang social, de venir en aide 
à la FOCEB pour soutenir 
cette catégorie de personnes 
en situation de vulnérabili-

té. Les multiples 
dons offerts à la 
FOCEB ne sont 
pas une perte, 
a u  c o n t r a i r e , 
Dieu les rendra 
au centuple», a-t-
elle indiqué. La 
présidente de la 
FOCEB a invité 
les bénéficiaires à 
l’utilisation parfaite 
de ces tricycles 
dont la demande 
devient de plus 
en plus pressante, 
surtout dans les 
autres diocèses 
d u  C o n g o .  A 
l’avenir, d’autres 

compatriotes devront en 
bénéficier eux aussi.
Satisfaits de ce geste, les 
bénéficiaires ont rendu un 
vibrant hommage à l’Asso-
ciation Vivere de Cuenca 
pour sa sollicitude et sa 
compassion en faveur des 
personnes vulnérables. Ils 
ont rendu grâce à Dieu pour 
que ce genre de dons se 
pérennise.    

Pascal BIOZI KIMINOU   

Dans les diocèses concernés par les ordinations, un ou deux prêtres 
sont en général ordonnés. Les chiffres sont plus élevés dans les 
diocèses suivants: Versailles (9 ordinations), Fréjus et Créteil (4), 
Besançon, Bayonne, Lyon, Montpellier, Nanterre et Paris (3).
Parmi les prêtres qui seront au service d’un diocèse, 9 sont issus 
de la Communauté Saint-Martin, 3 de la Communauté de l’Emma-
nuel, et 3 du Chemin Néo-catéchuménal. Il y a aussi un prêtre de 
l’Oratoire de Saint Philippe Néri, un de la Société des prêtres de 
Saint Jacques, un de la Congrégation de la Mission (Lazaristes).
Enfin, concernant les 18 ordres religieux ou congrégations reli-
gieuses, en général une à deux ordinations se déroulent en leur 
sein. À quelques exceptions près: la Compagnie de Jésus (5 
ordinations), l’Ordre des Frères prêcheurs – Province de Toulouse 
(4), la Communauté des Frères de Saint Jean (4), l’Ordre des 
Carmes Déchaux (3).
En 2018, le nombre total d’ordinations était sensiblement le même - 
125 -, réparties ainsi: 67 prêtres diocésains, 38 prêtres issus d’une 
communauté non religieuse et au service d’un diocèse, 20 prêtres 
religieux. Comme le rappelle la CEF, la France comptait 14 786 
prêtres en activité en 2017.

Qu’est-ce qu’une ordination presbytérale?
Le 29 juin, l’Eglise universelle fête saint Pierre et saint Paul. Dif-
férents et complémentaires, l’un et l’autre rappellent que l’Eglise 
est fondée sur les apôtres. C’est aux alentours de cette date que 
la majorité des ordinations de nouveaux prêtres sont célébrées. 
Evénement important pour la vie de l’Eglise locale, la célébration 
d’une ordination presbytérale a lieu de préférence le dimanche et à 
la cathédrale, en présence du plus grand nombre. L’ordination pres-
bytérale est la célébration au cours de laquelle le prêtre reçoit de 
l’évêque le «2e degré du sacrement de l’ordre» (après le diaconat). 
Par l’ordination, le nouveau prêtre reçoit le caractère sacerdotal 
«qui le configure au Christ Prêtre pour le rendre capable d’agir en 
la personne du Christ Tête» (Presbyterorum ordinis, n°2); il s’agit 
d’une marque ineffaçable, au même titre que le baptême. Appelés 
à servir le peuple de Dieu, les prêtres diocésains constituent un 
seul presbyterium: la communauté des prêtres d’un diocèse unis 
à leur évêque.
«En un seul jour, nous fêtons la passion des deux Apôtres, mais 
ces deux ne font qu’un. Pierre a précédé, Paul a suivi. Aimons donc 
leur foi, leur existence, leurs travaux, leurs souffrances ! Aimons les 
objets de leur confession et de leur prédication!» Saint Augustin - 
Sermon pour la fête des Saints Pierre et Paul.

(Extrait de Vatican. News)

Programme des obsèques de Mme 
Véronique SITA, mère de M. Guy Serge 
TANDA, chauffeur de la Commission 

épiscopale Justice et Paix

Dans une circulaire datée du 27 juin 2019, l’abbé Brice Armand 
Ibombo, secrétaire général de la Conférence épiscopale du 
Congo (CEC) rend public le programme des obsèques de 
l’illustre disparue, comme suit.

Date: mardi 2 juillet 2019
9h 00: levée du corps à la morgue de Makélékélé
10h 00: recueillement à domicile, sis rue Mbemba Hyppolite, 
n°6, à Makélékélé (vers le PSP de Makélékélé)
11h 00: messe en l’église Saint Kisito
13h 00:  départ pour le village Malela-Ndoki.

Mercredi 3 juillet 2019
Inhumation et retour sur Brazzaville

ANNONCE
Fondation Cardinal 

Emile Biayenda (FOCEB)
Nouvel arrivage de lunettes au Centre des Polios de Moungali 
(10 maisons), à Brazzaville
Réception: lundi, mercredi et vendredi
Heures: 9h30 à 13h30
Nos prix sont à la portée de toutes les bourses.

Profitez-en! 

Sœur Marie-Brigitte Yengo 
félicitant une bénéficiaire

Les bénéficiaires

Les évêques de Côte d’Ivoire

Ordinations sacerdotales - Basilique Saint-Pierre - Vatican, 12 mai 
2019 (Vatican Media)
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VIE DE L’EGLISE

«La vie humaine est sacrée 
et inviolable», rappelle 

le Pape François
Comment Jésus se comporte-il 
avec les malades? Avant tout, 
Il «se faisait proche» des ma-
lades et des handicapés, en 
particulier de ceux qui étaient 
dépréciés ou marginalisés. 
De cette façon, Il «cassait les 
jugements de condamnations 
qui souvent étiquetaient les ma-
lades comme des pécheurs». 
De cette façon, Il témoignait 
de l’amour infini de Dieu en-
vers les plus nécessiteux. La 
manière dont Jésus prend soin 
des malades est également 
importante. Souvent, il touche 
et se laisse toucher par eux, 
«même dans les cas où cela 
serait interdit».
«Que veux-tu que je fasse 
pour toi?» demande Jésus à 
l’aveugle de Jéricho. Il peut 
paraître surprenant que le mé-
decin demande à la personne 
souffrante ce qu’elle attend de 
lui, convient le Pape François, 
mais «cela met en lumière 
la valeur de la parole et du 
dialogue dans un rapport mé-
dical». Le dialogue permet de 

Vatican

Les médecins catholiques appelés 
à être des témoins d’humanité

Le Pape a reçu des membres de la Fédération internationale 
des associations de médecins catholiques samedi 22 juin 2019,  
dans la salle royale du palais apostolique. Il les a encouragés 
à suivre les traces de Jésus «médecin» qui se fait proche du 
malade, même quand son infirmité l’a mis au banc de la socié-
té.  «Les premières communautés chrétiennes considéraient 
Jésus comme un médecin, mettant en exergue l’attention 
constante et pleine de compassion qu’Il avait pour ceux qui 
souffrait de tout type de maladies». Face à ce parterre de mé-
decins, le Pape a tenu à dessiner l’ADN de ce Jésus médecin, 
car la médecine était l’une de ses «missions constitutives». 
Elle le reste d’ailleurs à ce titre pour l’Église aujourd’hui.

faire émerger «le désir de l’être 
humain et la douce puissance 
de l’amour de Dieu qui opère 
en son Fils.» Soigner, poursuit 
le Pape, c’est entreprendre un 
chemin, de soulagement, de 
consolation, de réconciliation 
et de guérison.
«Quand une certaine attention 
est donnée avec un amour 
sincère pour l’autre, l’horizon 
de la personne soignée s’élargit 
parce que l’être humain est 
unité de corps d’âme et d’es-
prit.» Jésus ne guérit ainsi pas 
qu’une partie de la personne, 
il la guérit intégralement, en 
partant parfois de son corps et 
parfois de son cœur, quand il 
pardonne ses péchés. Jésus 
aide la personne à se relever 
et il envoie la personne guérit 
en mission. Nombreux sont 
ceux qu’Il a sauvé à devenir 
ses disciples.
Ainsi ,  Jésus s ’approche, 
soigne, guérit, réconcilie, ap-
pelle et envoie en mission. Il 
entretient un rapport riche et 
personnel avec les malades. 
Voilà, la mission à laquelle 
les médecins catholiques sont 
appelés: à se faire proches 

de ceux qui traversent des 
moments d’épreuves à cause 
de leur maladie; à les soigner 
«avec délicatesse et respect 
de la dignité et de l’intégrité 
physique et psychique des 
personnes»; à les écouter avec 
attention pour leur répondre 
avec des paroles adéquates et 
des gestes qui seront d’autant 
plus efficaces qu’ils seront 
pratiqués avec humanité; à 
les encourager, les consoler, 
les relever en leur donnant de 
l’espoir.

La vie, un don qui nous 
est confié

Le Pape s’est par ailleurs féli-
cité des progrès accomplis ces 
cent dernières années dans 
le domaine de la médecine, 
notamment pour alléger la souf-
france, permettant également 
un meilleur accès à l’éducation 
à la santé. Il rappelle toutefois 
que soigner signifie «respecter 
le don de la vie du début à sa 
fin», car «nous n’en sommes 

pas les propriétaires: la vie 
nous est confiée, et les méde-
cins en sont les serviteurs». Les 
médecins doivent être des «té-
moins d’humanité», pour «faire 
voir et sentir Dieu» à tous leurs 
patients, sans distinction. Cela 
exige «compétence, patience, 
force spirituelle et solidarité 
fraternelle». Pour le Pape, le 
style du médecin catholique 
unit la professionnalité à la 
capacité de collaboration et la 
rigueur éthique. Une somme qui 
bénéficiera «tant aux malades 
qu’à la structure dans laquelle 
vous œuvrez».
Le Pape leur demande enfin de 
toujours s’en remettre à la Pa-
role de Dieu et à l’Esprit Saint 
qui leur offrira le don du dis-
cernement face aux situations 
les plus délicates. Il souhaite 
qu’ils continuent à prier pour 
les malades, leurs collègues… 
et aussi pour lui.

Gislain Wilfrid BOUMBA 
(avec les agences vaticanes)

Au-delà des textes litur-
giques du jour et de l’ho-
mélie de  circonstance de 

l’évêque du lieu, c’est naturelle-
ment la cérémonie d’ordination 
des candidats au diaconat et 
au sacerdoce qui a particulière-
ment retenu l’attention de tous, 
ainsi que l’adresse spécifique 
de l’ordinaire du diocèse aux 
nouveaux prêtres et diacres.
Ainsi, après la présentation des 
différents candidats au diaconat 
et au sacerdoce par l’abbé Alain 
Loemba Makosso, vicaire gé-
néral,  s’en est suivi le dialogue 
rituel entre le père évêque et 
les ordinands à l’issue duquel 
ils ont été ordonnés diacres et 
prêtres  dans l’ordre sacerdotal. 
Mgr Miguel a tourné son regard 
vers les nouveaux candidats 
en leur rappelant le rôle de leur 
vocation envers les peuples de 
Dieu. «Que votre doctrine soit 
donc la nourriture du peuple 
de Dieu: si elle vient du cœur 
et nait de la prière, elle sera si 
féconde. Que le parfum de votre 
vie soit la joie et le soutien des 
fidèles du Christ: hommes de 
prière, de sacrifice. Et que par 
la parole et par l’exemple, vous 
puissiez édifier la maison de 
Dieu qui est l’Église. À travers 

Diocèse de Pointe-Noire

Mgr Miguel Angel Olaverri a ordonné 
7 diacres et 8 prêtres

Rassemblés autour de l’évêque de Pointe-Noire, le dimanche 
16 juin 2019 à Loango, les fidèles sont venus nombreux à 
la messe au cours de laquelle Mgr Miguel Angel Olaverri a 
ordonné sept diacres et huit prêtres. Il avait à ses côtés Mgr 
Bienvenu Manamika Bafouakouahou, évêque de Dolisie et 
Mgr Giuseppe Commisso, secrétaire de la Nonciature. Cette 
messe a connu  la présence de plusieurs autorités civiles, des 
pasteurs dans l’œcuménisme et des chrétiens des paroisses 
de Pointe-Noire et du Mayombe. Quatre chorales paroissiales 
y ont apporté de l’animation fervente.

votre ministère, le sacrifice 
spirituel des fidèles est rendu 
parfait, car il est associé au 
sacrifice du Christ qui, à travers 
vos mains, au nom de toute 
l’Église, est offert de manière 
non sanglante sur l’autel pen-
dant la célébration des saints 
Mystères. Reconnaissez donc 

Seigneur a voulu nous sauver 
gratuitement, et lui-même nous 
a dit: Vous avez reçu gratuite-

Au nom de tous les nouveaux 
prêtres, l’abbé Armel Nsoua-
mi- Nsouami a remercié tout 
d’abord le bon Dieu qui leur a 
fait grâce d’être ordonné prêtres 
et diacres et il a également 
remercié le père Émery Nicola, 
modérateur général de la so-
ciété Jean Marie-Vianney qui 
a fait le voyage de France pour 
Loango afin de coordonner leur 
retraite spirituelle pendant une 
semaine, leurs remerciements 
vont aussi à l’endroit du secré-
taire de la nonciature pour sa 
présence en cette célébration 
eucharistique, car cela ex-
prime l’universalité de l’Eglise. 
Il a également dit merci à leurs 
parents pour cette acception 
en leur donnant au service de 
l’Eglise.
À signaler que ce sont sept 
grands-Séminaristes qui ont été 
admis au diaconat: les abbés 
Golden Taty, Brunel Romaxis 
Massoumou, Clancy Boun-
gou, Alain Claver Goma Balou, 
Salvatore Mambou, Ruben 

ce que vous faites et imitez ce 
que vous célébrez afin qu’ainsi, 
en participant au mystère de 
la mort et de la résurrection 
du Seigneur, vous apportiez 
la mort et la résurrection du 
Christ à vos membres et que 
vous marchiez avec lui dans 
une vie nouvelle…. Comme le 

ment, donnez gratuitement car 
la célébration de l’Eucharistie 
est le sommet de la gratuité du 
Seigneur. S’il vous plait, ne la 
salissez pas avec des intérêts 
mesquins. Prenez du temps 
à visiter les malades et les 
infirmes», a indiqué Mgr Miguel 
Angel Olaverri.

Mossendo et Kévin Batanou. 
Et huit prêtres au sacerdoce: les 
abbés Legros Cesac Tchitembo, 
Rolia Pascal Elonda Ignongui, 
Extrême Mabika, Nicq Théodon 
Mitoumou Kipolo, Armel Nsoua-

mi-Nsouami, Hermin Christ 
Diella, Fadou Bouka Nguimbi et 
enfin Fichiol Kinanga Bitembo.

Madocie Déogratias MONGO

Les nouveaux prêtres

Les nouveaux diacres

Le père Piercy Féliano Batila Maboto est originaire du diocèse de 
NKayi (Congo-Brazzaville). Il est actuellement compté au nombre 
des pères de la Congrégation des Fils de l’Immaculée conception, 

comme le premier prêtre congolais conceptionniste. Il vient donc ouvrir 
la page de l’histoire d’une vie qui ne s’éteindra jamais. Il sera ordonné 
prêtre, à la Place Mariale de la Cathédrale Sacré-Cœur de Brazzaville, 
le samedi 6 juillet 2019, par Mgr Anatole Milandou, archevêque de 
Brazzaville. 

Congrégation des Fils 
de l’Immaculée conception

Le père Piercy Feliano 
Batila Maboto, premier 

prêtre congolais

En effet, comme le petit Samuel, 
il a su parcourir un cheminement 
spirituel jusqu’à la découverte 
de sa vocation, et cela par l’en-
tremise du père Bruno Cyriaque 
Dimanche Mouniengue, spiritain, 
à l’époque curé de la paroisse 
Saint-Michel de Madingou qui 
lui fait découvrir sa congrégation.  
Résidant à Nkayi et issu d’une 
famille chrétienne catholique, 
le jeune Piercy Féliano savait 
s’appliquer à découvrir de mieux 
en mieux l’appel que Dieu lui 
adressait. Nous pouvons inscrire 
sa vocation sous le label d’une 
histoire d’amour qui s’est jouée 
entre lui et Dieu, mieux encore entre Dieu et l’Eglise à qui revient sans 
cesse le pouvoir de discerner et d’orienter les différentes vocations au 
sacerdoce. Dieu est le Maître de l’histoire; le dispensateur du don de 
vocation sacerdotale du Père Piercy. 
La Congrégation des Fils de l’Immaculée conception fut fondée par 
le père Louis Marie Monti, né en 1825 à Bovisio près de Milan, en 
Italie. Louis Monti se fit, à tour de rôle, éducateur et infirmier et quand 
éclata dans la ville le choléra, le Serviteur de Dieu ne ménagea pas 
ses peines pour secourir ses frères malades. 
Par ailleurs, la dénomination «Fils de l’Immaculée Conception» trouve 
son sens dans l’attachement indéfectible du fondateur à la Mère du 
Sauveur. Durant toute sa vie, en effet, Louis Monti a nourri pour la 
Vierge Immaculée une dévotion ardente et filiale et, comme tous les 
hommes de Dieu, il a mis toute sa confiance dans la prière et dans 
l’ascèse chrétienne. Cette appellation a évolué avec le temps. Dans 
ses débuts incertains, la communauté que dirigeait Louis Monti s’ap-
pelait «la Compagnie des frères» avant de se constituer, en 1857, en 
projet d’un nouvel institut hospitalier, qui devait voir le jour à Rome, 
à l’Hôpital du Saint-Esprit sous le nom de Congrégation des Fils de 
l’Immaculé Conception. Ce projet  a eu une grande vénération de la 
part des Papes, comme Pie IX qui suivit avec sollicitude paternelle les 
aventures de l’institut, et Léon XIII qui en favorisa le développement. 
Les Fils de l’Immaculée conception sont présents dans les œuvres 
hospitalières et éducatives comme prêtres, médecins, infirmiers, 
enseignants et éducateurs. Dans l’attente de sa première affectation, 
nous lui souhaitons  bon début de ministère!

Bruno Cyriaque Dimanche MOUNIENGUE 
Cssp

FAIRE-PART

L’abbé Stève Gaston Bobongaud et M. Claude Kiamba, enseignants 
à l’Université catholique d’Afrique centrale (UCAC), tous deux 
originaires de la République du Congo, ont reçu des promotions 

académiques dans cette Université regroupant le Cameroun, le 
Gabon, le Congo, le Tchad, la République centrafricaine et la Guinée 
équatoriale. Le premier a été nommé maître de conférences tandis que 
le second, actuellement maître de conférences a été promu au rang 
de Professeur de 3ème classe. A la suite de l’abbé Paulin Poucouta, 
Professeur de renommée internationale qui a marqué la vie de cette 
structure sous-régionale, ces deux dignes représentants du Congo et de 
l’Eglise locale au niveau international font eux aussi la fierté de l’UCAC.

La rédaction de La Semaine Africaine leur adresse 
toutes ses félicitations et leur souhaite bon vent.

Gaël Motoko, chancelier diocésain, annonce aux chrétiens 
du diocèse d’Impfondo, aux filles et fils du département de 
La Likouala, aux hommes et femmes de bonne volonté, au 

peuple de Dieu, qu’à l’occasion du 50e anniversaire de l’ordination 
sacerdotale de Mgr Jean Gardin, évêque d’Impfondo, le dimanche 
7 juillet 2019, à la cathédrale Saint Paul d’Impfondo, auront lieu 
les ordinations presbytérales des abbés Cyrille Bossouba et Yves 
Kubwimana.
«Debout ! Jérusalem (Impfondo) rayonne! Car voici la lumière et 
sur toi se lève la gloire du Seigneur» Is 60, 1. Avec ces paroles du 
prophète Isaïe, le chancelier diocésain veut faire appel à la géné-
rosité des hommes et femmes de bonne volonté pour la réalisation 
de ce double événement: le jubilé d’or au service de la mission de 
Mgr Jean Gardin et les ordinations presbytérales dont la réussite 
dépend des contributions et de la participation de chacun.
Tout en vous transmettant la bénédiction paternelle in Christus, 
le chancelier diocésain prie les personnes de bonne volonté d’ef-
fectuer leurs virements au compte N°: 37107111231 clé 65 (BCI) 
Intitulé du compte: Diocèse d’Impfondo.

Diocèse d’Impfondo

Publication de bans

Le Pape rappellant aux médecins de la FIAMC que la vie est un 
don, dont ils sont les serviteurs (Vatican Media)

Père Piercy Féliano B. Maboto
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PUBLI-INFO

MIET Clément est né vers 
1924, à Koumou, dans 
le District de Gamboma. 

Fils de ABOU et de NGALEGNO 
; coutume Aboma, domicile Ngo 
(Djambala).
Il a fait ses études primaires, du 
CP 1 au CP 2, à Lékana, chez 
les Missionnaires, où il trouve ce 
cycle.
Avec Duc DUFAYARD, Adminis-
trateur colon de l’Alima-Léfini. 
Après sa formation de Caté-
chiste, responsable n° 1 de la 
Chapelle de Ngo, sous le père 
Georges DECHIDERAC, en 
1947, là où il enseigne les ABC 
de l’alphabet français, aux pre-
miers élèves de Ngo comme : 
GANGOUO Norbert, PANDZO 
Rigobert, OTOU-BANEYA Sé-
bastien, ELOMBILA Edouard, 
YILI Ernest, KOUA Jean-Bap-
tiste, GATSE ESSOULI Nicolas, 
KIBI Bernard, MBAN-GOUAM-
BA Gilbert, CAMALI Flavien, 
NTOH Dominique, NDELA Al-
bert, pour ne citer que ceux-là.
Il suit les travaux et dresse ses 
habitations derrière ladite école 
dont le bloc est appelé «La Mis-
sion ».
Premier enseignant, il prend en 
charge l’appropriation (l’acqui-
sition) aux jeunes gens en voie 
de convention de l’alphabet fran-
çais en christianisme.
La simple école de catéchisme 
ouvre ses portes avec deux ni-
veaux CP 1 et CP 2, en octobre 
1948, sous la direction de Mon-
sieur le Moniteur GOKOUBA 
Eléonore.
MIET Clément est le principal 
animateur de Ngo. Il a large-
ment contribué en tant qu’évolué 
de la localité au développement 
de Ngo, en tant que tel. Il était 
devenu la grande référence et 
le point de repère des Blancs de 
Société Economique Industrielle 
du Tabac Agricole (SEÏTA), qui, 
tour à tour, venaient animer la 
structure industrielle.
Sachant lire et écrire, ce qui 
était très rare dans la zone, il 
était, grâce à son rang social 
et son amour pour les autres, 
devenu l’icône des Aboma, de 
la localité. Quand il avait été 
question de créer un district sur 
les cendres de MBESSALA, 
alors que le Canton de Koumou 
s’opposa systématiquement 
à son rattachement au district 
projeté, MIET Clément, bien 
qu’organisateur de ce Canton, 
prit une position en faveur de ce 
rattachement ; ce qui lui valu des 
traits enflammés de la part des 
opposants au rattachement.

MIET Clément était 
en ce sens un grand 

Missionnaire.

MIET Clément a vu l’arrivée de 
la Société Economique Indus-
trielle du Tabac Agricole (SEITA) 
qui a été construite au même 
moment que l’Ecole Primaire de 
Ngo. Il possédait un champ de 
café et un jardin dans son bloc. 
La vente se faisait chez lui, au 
même titre que le tabac sur la 
gouvernance du Directeur de la 
SEITA et ses travailleurs.
L’accueil de la Régie Nationale 
des Travaux Publics RNTP), di-
rigé par Monsieur ANDONGUI, 
LISSASSI Joseph, MIKALA Ful-
gence, KIBINDZA et BABALA 
logés par MIET Clément.
Il a formé des intellectuels et des 
cadres.
Il avait comme amis : Jacques 
OPANGAULT, Gabriel OBON-
GUI, Simon Pierre KIKOUN-

GA-NGOT, PARA, Eugène 
GUEGUEMA-BANI, CHARRET, 
MPOU René et TCHICAYA Félix, 
AMBENDE Valetin, MIERE Pacal, 
NSAH GONGO Marcel, MANTOT.
A la lumière de constat, il ressort 
que c’est suite à une altercation 
entre Monsieur Jean-Louis et son 
voisin qui venait de perdre deux 
dents que l’affaire s’est rebondie, 
à Djambala, Chef-lieu de la Région 
des Plateaux, d’où MIET Clément 
était le témoin assistant. Convoqué 
à Djambala, ses détracteurs ont 
été soulagés que cette fois-ci il ira 
en prison.
Se présentant devant l’autorité 
compétente qui, ayant, lu sa dé-
charge écrite, lui demanda de re-
produire ce qu’il avait écrit. Ceci fut 
fait. Au moment où tout le monde 
le pensait écroué, dans la prison 
coloniale de Djambala.
Monsieur Duc DUFAYARD lui dit en 
ces termes : « Comme vous écri-
vez et parlez français ». A compter 
de ce jour, chargez-vous et gérez 
toutes les situations pouvant surgir 
à Djambala, Gamboma, Mpouya et 
Brazzaville.
Avant, ce dernier l’affecta à 
Ouesso dans le but d’enseigner, 
compte tenu de certaines obliga-
tions familiales, justement famille 
nombreuse. Il refusa d’y aller, ce 
qui repli à l’Administrateur Duc 
DUFAYARD et lui diminuer les 
charges et l’envoyer superviser la 
scierie d’Ossa et les grosses nattes 
(tapis).
Dans notre contrée, c’est devenu 
comme un adage lorsqu’il y a dé-
cès dans la famille MIET Clément, 
la louange nous rappelle que c’est 
le parent de celui qui avait refusé 
les pouvoirs d’Etat.
Il se rendait constamment à 
Mpouya avec Claude, le chauffeur 
pour déposer le bois qui servait à 
la fabrication des briques en terre 
cuite.
MIET Clément ouvre deux ma-
gasins successivement à Ngo, 
et à Koumou, en 1956, d’où, les 
vendeurs étaient : ANDZOUONO 
Raphaël, ELOMBILA Edouard, 
GOUAMBA Emmanuel, en 1957, 
OKILASSIOU Eugène. Ensuite, un 
dépôt de boissons en face de la 
gare appelée aujourd’hui «Rond-
point » (Carrefour).
De passage à Ngo, il y avait de la 
bière glacée et la glace, depuis, 
1957-1958. Un gros réfrigérateur 
à pétrole et un phonographe. Le 
vin rouge était mis dans des barils 
avec des écrits de «Cave de Bor-
deaux» qui avait changé d’appella-
tion par ses fanatiques, surtout qu’il 
ne buvait que du vin rouge : C.D.B. 
= Clément Doit Boire.
La première boulangerie locale a 
commencé dans la mission, ses 
pains n’étaient destinés qu’à MIET 
Clément et à sa famille.
N’omettons pas que de même, 
les directeurs et enseignants de 
l’Ecole Catholique de Ngo : AYOS 
François Barthélémy, GANGOUE 
Joseph, MOYAMI Marcelin GO-
BILA-GOMBAULT Michel Désiré 
logés chez MIET Clément.
Loyaliste, il commençait son pre-
mier contact avec le Chef MBAMBI, 
du village Kono, à deux kilomètres 
et demi de Ngo, afin d’y habiter, 
compte tenu de sa bravoure et sa 
ténacité. Il multipliait les appels 
aux personnes habitant les péri-
phéries de Ngo, de venir construire 
et y habiter. Il les plaçait dans son 
domaine qui s’étend de la Mission 
jusqu’à la forêt d’Idzoua-Anvouli, 
autrement dit la forêt érigée en 
ring et champ de bataille, où nom-
breuses des victimes ont laissé 
leurs peaux.
La situation des nouveaux venus à 
Ngo, il le prenait à sa charge, après 

un tête à tête avec le Chef de Ngo 
NINON HAOUSSA.
Malgré le manque d’eau potable 
qui se posait aussi à la première ri-
vière de Mbessala qui ne répondait 
pas à la demande de la population 
par rapport à la rivière d’Ossiele 
qui, découverte plus tard, regorge 
un important débit capable d’ali-
menter les populations en eau po-
table, à la grande surprise, disant 
ce qui suit : «Il n’y a pas d’eau à 
Ngo, nous ne pouvons pas réussir 
à peupler le village pour procéder à 
l’extension de Ngo.
Après l’ouverture de son dépôt 
de boissons, en face de la gare 
(Rond-point ou Carrefour) ; il va 
créer le Camp Chic (Quartier Chic), 
où il avait placé messieurs : AM-
BOULA, POUYWA Daniel, OPANI, 
MVOULIMPOLO Basile, GAMA-
LI Flavien, KWENGO Joseph, 
GANTSUI Pierre, OBOULA Albert, 
EBINA, NGAMPE Guillaume, 
NGOUANI Michel ; de l’autre côté: 
Magasin OFNACOM, AGNALI Ro-
ger, NGUIE-OBA Albert, AMALI, 
ANTONETTI.
Il prêtait de l’argent à des tierces 
personnes volontaires qui lui de-
mandaient, mais le remboursement 
se faisait selon ses possibilités. Il 
recevait tous les ouvriers et toutes 
les commandes expédiées par 
SIERPA, en provenance de France 
et remettait aux intéressés de sa 
localité. Aussi, n’allait-il pas de 
maison en maison, lire les libellés 
des correspondances y afférentes 
et remettre les colis à l’issue des 
commandes à qui de droit.
Signalons aussi que les camions 
de transport qui quittaient Braz-
zaville pour le Nord du pays, ou 
bien vice-versa, faisaient escale à 
Ngo.
A chaque arrivée, quel que soit 
l’heure de la nuit, les responsables 
de ces camions venaient toujours 
vers MIET Clément, qui les lo-
geaient à la Case de Passage, 
dans les salles de classe, à défaut, 
ou bien, autour d’un grand feu dans 
la cours de l’école.
Dans son domaine qui est à l’orée 
de la forêt d’Ossiele, il installe les 
pygmées (autochtones), en prove-
nance de son village natal Koumou, 
qui le fréquentaient chaque jour, 
c’est-à-dire, matin, midi, soir. Mais, 
ils étaient toujours en groupe, cinq 
parfois, quatre et marchaient les 
uns après les autres. Habiles chas-
seurs, vivant de chasse et de cueil-
lette, c’est même grâce à eux que 
nous avons découvert le sentier qui 
nous menait à la rivière d’Ossiele.
De nos jours, il n’y a plus de doute 
que la grande majorité de la popu-
lation qui regorge Ngo, aujourd’hui 
provient de la zone de Koumou, 
Otui, Ikouoro, Otuini, Oko, etc.
A l’instar de Monsieur Gabriel 
OBONGUI qui battait campagne 
dans la Région des Plateaux, du 
MSA, du Président jacques OPAN-
GAULT, ce dernier m’a révélé que 
MIET Clément était leur leader, car 
durant toute sa campagne, il man-

geait et dormait chez MIET Clé-
ment, à Ngo. Il me confirme même 
que les deux ont été menacés 
par un membre du parti politique 
du Président Fulbert YOULOU, 
natif de Lekana, qui les trouvait 
de nuisibles et d’encombrants, 
n’avait pas tardé à dire que MIET 
Clément et OBONGUI Gabriel de-
vraient quitter les Plateaux, pour 
la Cuvette, surtout que le projet de 
Jacques OPANGAULT était celui 
de construire un chemin de fer au 
Nord du Pays.
Une intoxication a été faite à ce 
propos et comparée aux dégâts 
matériels et corporels causés dans 
le Mayombe, lors de la construction 
du Chemin de Fer Congo-Océan 
(CFCO).
Selon Monsieur MVOULANDZA-
LI, qui habitait le village Ebi, mais 
qui passait tout son temps à Ngo, 
il trouvait la Mission extravagante 
et à fini par dire aux gens : « En 
vérité, je vous le dis, que ce village 
s’appelle : ONOUANBIAN, en téké.
Mais, la traduction française veut 
dire : «Quand une bouche s’enfle, il 
en sort inéluctablement des choses 
désagréables».
Malheureusement, il est arraché à 
la vie, le Dimanche 25 Mai 1968, 
à 9 heures, les clés du bâtisseur à 
la main.
Monsieur GOBILA-GOMBAULT 
Michel Désiré dirige la prière avant 
les obsèques de MIET Clément, 
avec ses élèves, devant la famille 
éprouvée, la population de Ngo et 
d’autres personnes venues des 
autres horizons.
La prise en charge des obsèques a 
été assurée par CHARRET, Direc-
teur de la Société Economique du 
Tabac Agricole (SEÏTA).

QUE PENSENT CEUX 
QUI L’ONT PRATIQUE ?

Clément, à qui on vient d’offrir un 
vélo qu’on pousse (poussette).

DJENE Gaston
In était incontournable, figure em-
blématique, religieux, opérateur 
économique. Homme politique, 
homme très humble, humain, 
très modeste, sensible à ce qui 
touche l’homme, trop disponible, 
24 heures sur 24. Un rassembleur.

GANTSUI Pierre
Riche, son père ABOU était un 
grand tisserand (Libo).

ONDOUO Jean Paul
Les habitants de Ngo qui ont man-
gé sept personnes, un canfre (Ntü-
ni)?

MFOUNKA
Les habitants de Ngo sont telle-
ment bêtes (idiots) qu’il a fallu que 
NGALEGNO, mère de Clément 
MIET Clément, vienne leur ap-
prendre à faire des plantations.

MFOUNKA
Ngo, c’est l’enfer, Ngo, c’est l’enfer, 
Ngo, c’est l’enfer.

GAMPO
Je suis l’étoile, frappe-moi, toi qui 
est le tonnerre.

GAMPO
La popularité de MIET Clément 
n’était plus à démontrer. La carte 
de photo suffisait au cours d’une 
campagne électorale, qu’il soit élu 
à l’unanimité.

MPIOLEYA-GOMA Bazins
L’école de catéchisme était à proxi-
mité de ma maison. Il était la seule 
personne qui nous empruntait de 
l’argent qu’on remboursait petit à 
petit.

GANTSOU
Il était un rassembleur qui nous a 
installés dans la zone de ses plan-
tations.

YOYO BANSSALI
A Ngo, il n’y avait pas d’intellec-
tuels. MIET Clément était le seul à 
devenir à devenir le Chef du Poste 
de Contrôle Administratif (P.C.A.). 
Il me gardait chez lui pendant les 
grandes vacances pour que je 
puisse vendre dans son magasin, 
au lieu que je me rende à Abili 
(Oban).

NKOUA Albert
«L’Ombre», Idzouni est le nom 
attribué à papa MIET Clément qui 
recevait tout le monde et où tout le 
monde se reposait.
MOUBIE Sébastien (Ngambou), 
ancien Chef de Canton à Ngabé, 
fils de la Reine NGALIFOUROU

«Le passé de ton père n’est pas à 
oublier, même une lettre qui quittait 
Djambala, à destination de Ngo, 
était attachée à une brindille, em-
menée de main en main, par deux 
ou trois personnes, qui la déposait 
de village en village.
Par contre, celles de Nsah jusqu’à 
Mpo, celles de Mpo traversent 
Mbeokala, pour arriver à Ngo, chez 
MIET Clément. Si MIET Clément 
n’ouvre pas la lettre, cette dernière 
pouvait passer plus de trois jours 
sans être lue, même si celle-ci de-
vait être déposée, à Mpouya. C’est 
le seul qui lisait les lettres, à Ngo. Il 
enseignait.»

OKILASSALI Adolphe
«Le Chef coutumier de Ngo NINON 
NAOUSSA avait toujours du res-
pect envers ce monsieur qu’il trou-
vait sans motif, ayant une vision 
très avancée, mais il ne le quittait 
pas.»

Crâneur EKEAN
«Désemparé, ayant appris la mort 
de ce dernier, dès qu’il est arrivé 
au village Oyonfoula, avait jeté son 
bicyclette, à terre, tout en poussant 
un cri, en disant, le blanc vient de 
mourir.

GONTSO 
«Ici à Ngo, il deviendra un très très 
grand centre ; et Ngo sera plus 

grand que Djambala, il m’avait 
parlé de ceci depuis 1955. Il 
m’avait acheté une lampe Pétro-
max, à cette époque-là.»

Auguste Célestin 
GONGARA KOUA

N. B. : Bientôt la création de 
la FONDATION DE MIET Clé-
ment, à Brazzaville.

Ensuite, suivra la pose de la 
première pierre du Musée MIET 
Clément, dans son domaine, à 
Ngo.
Ce domaine est réservé pour un 
lieu de pèlerinage, après accord 
signé avec les prêtres, depuis 
2007, car ce sont eux qui maî-
trisent la situation et qui ont bien 
connu sa vie chrétienne. J’attire 
l’attention des nouveaux riches: 
«Méfiez-vous des fumistes et 
des escrocs de la famille».
Je dis bien et répète que le do-
maine de Ngo n’est pas à vendre, 
sans omettre la parcelle de 
l’Avenue Lénine, n° 63, à Moun-
gali – Brazzaville. Quant à la par-
celle destinée à ses enfants, au 
n° 110, rue Jacques Opangault 
(ex Palmeraies Mbemba), celle-
ci était détournée par sa nièce, 
OYION Christine, qui pensait 
que, c’était un secret, mais, dé-
voilé par la grande sœur OBALA 
Cécile, étant une sœur en Christ. 
Elle était contrainte d’en parler à 
ses enfants, d’où, l’un de ses 
fils MOUSSALA Ludovic, nous 
l’avait confirmé lors de la journée 
du 24 Mai 2015, à Brazzaville, 
au domicile du grand frère Sé-
bastien, à Tâ Kombo.
Il reprécise que leur maman leur 
avait attiré l’attention que « vous 
ne devez pas construire dans le 
domaine de Ngo avant les en-
fants MIET Clément, car cela ne 
dépendra que de leur volonté.
Il évoque encore un autre sujet 
de la maison qu’avait construite 
son fils MOUSSALA Sympho-
rien, peut être cassée en temps 
voulu, parce que nous avons 
notre domaine sur la route de 
Djambala.
A Ngo, il y avait deux carrefours, 
d’où, MIET Clément était l’un des 
carrefours.
Ils étaient divisés par deux :
1 – le rond point : Carrefour géo-
graphique ;
2 – MIET Clément: Carrefour 
humain opposé à ce carrefour 
géographique.

MIET Clément pourquoi?
Au niveau physique, en ce 
temps-là, il n’existait que deux 
partis politiques, au Congo :
- Le MSA de Jacques OPAN-
GAULT ;
- L’UDDA de Fulbert YOULOU.
Le MSA avait trois députés :
 OBONGUI Gabriel (Gamboma) ;
MPOU René (Djambala) ;
BANI Eugène (Lekana).
L’UDDA était représenté par :
GANDION Prosper (Ministre) ;
GANAO Charles David;
GONGO Marcel.
Toutes ces tendances politiques 
se desserraient sur MIET Clé-
ment, à Ngo, sans contradiction 
aucune, ni humeur politique.
MIET Clément recevait toutes 
ces tendances politiques. 
Pour de plus amples informa-
tions, il faut se renseigner au-
près de Monsieur OMBO-MIET 
Jean Christophe, l’actuel Chef 
de famille MIET Clément, depuis 
le 1er Septembre 2012, après 
une réunion de Conseil de Fa-
mille, à Moungali, quatre (4) ans 
avant la mort de son fils aîné, 
MIET Jean Marius.

Révélation :

N.B.: le premier quartier de La-
mission deviendra: «EMMAN-
CIPATION » ;
Le Nouveau quartier s’appellera: 
«ECHANGEUR»

IN MEMORIAM

MIET Clément: la première élite 
du District de NGO

MIET Clément

Par exemple:

Notre leader, je dormais chez MIET 
Clément lors des tournées. J’étais 
receveur, élève commis des PTT, 
en 1947 ; Représentant Conseil-
ler Territorial en 1957 Alima-Léfini 
(Djambala, Gamboma et Abala). 
J’ai remis deux mille (2.000) francs 
à Monsieur MIET Clément, com-
merçant, le 12 décembre 1960.
L’Africain: C’est d’abord l’enquête 
de moralité, 1959 resté fidèle au 
MSA.
L’un des opposants avait même 
parlé en disant : MIET Clément et 
OBONGUI, rejoignez la Cuvette.

OBONGUI Gabriel
Il était une référence à Ngo.

GOUONIMBA NTSARY
Il était une plaque tournante à Ngo. 
Il a formé des cadres et des intel-
lectuels.

OTOU-BAMEYA Sébastien
C’est lui qui introduit la boisson 
fraîche, la glace de Ngo (1956-
1957).

MBOULA Ernest
Le seul sachant lire et écrire à Ngo, 
il était devenu la référence et le 
carrefour de toute idée nouvelle.

HONDZUILA-MIOKONO Joseph
Ce village s’appelle ONOUABIAN 
(La Mission). Quand une bouche 
s’enfle, il en sort inéluctablement 
des choses désagréables.

MVOULANDZALI
La Mission, c’est le quartier latin où 
tout le monde allait apprendre.

ONTSOLO Fidèle
Un barbu ou un vieillard qui est 
toujours en train de rôder derrière 
La Mission est nécessairement à la 
recherche d’une arête de poisson 
salé.

DUPONT
De qui est cet enfant qui fait tant 
de vacarme comme pourrait le 
faire Christophe, enfant de MIET 
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En présence de Bruno Jean Richard Itoua et Charles Richard Mondjo, 
respectivement ministre de l’Enseignement supérieur et de la Dé-
fense nationale, l’Université Marien Ngouabi (UMNG), représentée 

par son recteur Jean Rosaire Ibara et la direction générale de l’équipement 
du ministère de la Défense nationale (DGE), par son responsable le 
Général Ambroise Mopendza, ont conclu jeudi 27 juin 2019 à Brazzaville, 
une convention de partenariat pédagogique. Cet accord concernant spé-
cialement la formation est le fruit de l’«aboutissement d’un travail mené 
par une commission mixte UMNG-DGE depuis environ cinq ans», selon 
le recteur de l’Université Marien Ngouabi.

Partenariat
L’université et la Défense 

nationale liées par un 
accord pédagogique

L’Université Marien Ngouabi s’engage à former militaires, gendarmes et 
civils du ministère de la Défense nationale, en ouvrant des parcours de 
formation suivant les besoins spécifiques des différentes composantes de 
la société. Le ministère de la Défense a conclu ce partenariat parce qu’à 
l’instar des autres administrations publiques,  il est confronté depuis un 
certain nombre d’années, à «la problématique du renouvellement qualitatif 
de ses ressources humaines, notamment dans les domaines relevant 
de certaines spécialités techniques», a expliqué le Général Ambroise 
Mopendza. A cela, s’ajoutent les effets conjugués des admissions à la 
retraite de certains cadres supérieurs expérimentés, dans ces spécialités 
techniques et la diminution de l’offre de formation en provenance des 
partenaires extérieurs. Une réalité rendant difficile l’atteinte des objectifs 
de renforcement des capacités, indispensables à la promotion de la bonne 
gouvernance. 
Le ministère de la Défense nationale a choisi l’alma mater, l’UMNG, du fait 
de son expertise scientifique et technique. Elle assistera ou accompagnera 
le centre de formation technique de la direction générale de l’équipement, 
en donnant la formation technologique supérieure diplômante. Assurée 
par l’Ecole nationale supérieure polytechnique (ENSP), elle donnera lieu 
au diplôme de licence technologique, dans les filières de mécanique et 
de génie électrique. 

Marcellin MOUZITA MOUKOUAMOU           

L’ambassade des Etats-Unis d’Amérique au Congo et le ministère 
de l’Enseignement primaire, secondaire et de l’alphabétisation ont 
conjointement organisé du 11 mai au 15 juin 2019, la première 

édition du programme YALI Kids (Young Africain Leaders Initiative) à 
Brazzaville et à Pointe-Noire.

Programme YALI
De jeunes collégiens 

formés au leadership

Des élèves des collèges d’enseignement général (CEG) Jean Felix 
Tchicaya de Pointe-Noire et Gampo-Olilou de Brazzaville ont été for-
més au leadership. Ces élèves, 200 au total, âgés de 11 à 15 ans, ont 
durant six semaines appris des notions essentielles sur le leadership 
et le développement personnel. A la cérémonie de remise de diplôme 
de participation le 15 juin, ils ont montré leurs connaissances à l’assis-
tance, en s’exprimant à travers des slams, du théâtre et de la poésie, 
etc., sur des questions d’intérêt public, telle la montée grandissante du 
phénomène ‘’bébés noirs’’ en milieu juvénile au détriment de la formation. 
Des prestations qui ont réjoui l’ambassadeur des USA au Congo, Todd 
Haskell, initiateur de ce projet. «La vidéo que nous venons de voir sur 
les activités de YALI Kids et les discussions sur le leadership par les 
participants montrent que la première édition est un véritable succès. 
Je suis très fier de tous les enfants qui ont participé à ce programme», 
a-t-il confié. Il a souligné qu’en lisant la page Facebook de YALI Kids, il 
a constaté que ce programme était un véritable libérateur de potentiel.
Le ministre de l’Enseignement général, Anatole Collinet Makosso, pense 
que cette formation est un complément important dans le cursus des 
jeunes puisqu’ils ont acquis les fondamentaux du leadership. «Vous 
avez développé et certainement vous allez continuer de développer 
des bonnes habitudes, entre autres être coactifs et améliorer vos com-
pétences, donner la priorité aux priorités», a-t-il indiqué.
Ce moment, trop court, nous a permis d’apprendre à nous exprimer en pu-
blic, à identifier les problèmes et à les résoudre, a confié une participante. 
Les participants, remerciant les organisateurs, ont souhaité que cette 
initiative se perpétue pour que d’autres élèves puissent en bénéficier. 
«Nous avons besoin d’être bien formés pour aider notre communauté», 
a dit Juste Richard, élève de Gampo-Olilou.

E. MB-O.

Comme à l’accoutumée, le 
ministre de l’Enseigne-
ment primaire secondaire 

et de l’alphabétisation, Anatole 
Collinet Makosso a donné, 
avant le début de l’examen, 
les dernières orientations et 
consignes aux membres du jury 
et chefs de centre. Vigilance et 
responsabilité ont été le leitmo-
tiv de cette énième adresse. Si 
les épreuves du Baccalauréat 
se sont déroulées sans incident 
majeur, Anatole Collinet Makos-
so entend rééditer l’exploit avec 
le BEPC et même faire plus. 
C’est pourquoi, il s’est entretenu 
pendant plus d’une heure, avec 
les jurys, les chefs de centre 
et chefs de centre adjoints sur 
les attitudes et comportements 
dans un centre d’examen. 
«Chacun de vous doit faire en 
sorte que le mal ne passe pas 
par vous. Le BEPC doit être un 
succès», a-t-il martelé.
Dans la salle de conférence 
du lycée de la Révolution à 

Examens d’Etat

La vigilance des jurys et chefs 
de centre renforcée par des caméras  

de surveillance
C’est par les mathématiques et l’histoire-géographie que les 
99. 380 candidats affrontent ce mardi 2 juillet 2019 le Brevet 
d’études du premier cycle (BEPC) dans 352 centres d’exa-
mens répartis sur l’ensemble du territoire congolais dont un 
à Luanda et un autre au Cabinda. 

Brazzaville, le ministre n’a 
cessé d’attirer l’attention sur les 
méfaits de la fraude scolaire. 
Il a décrit les stratagèmes et 
subterfuges employés par cer-
tains surveillants et élèves pour 
passer entre les mailles du filet 
du dispositif sécuritaire. 
La direction de la lutte contre 
la fraude scolaire, a-t-il dit, 
s’emploiera corps et âme à 
stopper, sans restriction, toute 
personne qui tenterait par 
quelques moyens que ce soit 
d’entacher le bon déroulement 
des épreuves. D’autant plus que 
cette année, certains centres 
d’examen ont été dotés de 
caméra de surveillance. Ainsi, 
le chef de centre et le directeur 
départemental seront connec-
tés en temps réel à tout ce 
qui se déroule dans les salles 
d’examen. Grâce à cette direc-
tion, plusieurs artisans de la 
fraude ont été présentés devant 
le procureur de la République, 
au lendemain du Baccalauréat.  
Aussi, a-t-il recommandé aux 

jurys et chefs de centre de ‘’tenir 
en laisse les surveillants’’, car 
c’est souvent par leur canal 
que s’infiltrent les tentacules de 
l’industrie de la fraude. 
Président général du jury du 
BEPC depuis 2017, Massembo 
Balou a affirmé que contraire-
ment aux années écoulées, ja-
mais les effectifs des candidats 
libres n’avaient été aussi bas. 
Un essorage des effectifs  qui 
s’inscrit dans la droite ligne de 
la lutte contre la fraude scolaire.  
Les listes des candidats libres 
seraient susceptibles de receler 
des personnes malveillantes 

ayant pour objectif de favoriser 
la fraude. 
Le ministre Anatole Collinet 
Makosso a visité, à quelques 
heures du lancement du BEPC, 
deux centres à Brazzaville: 
Chaminade et Révolution où 
sont installées les caméras de 
surveillance pour s’enquérir 
de leur fonctionnement. Ces 
caméras de surveillance sont 
connectées au système infor-
matique du ministère.

Esperancia 
MBOSSA-OKANDZE

  

Format en grandeur nature des débats constructifs liés aux 
questions d’intérêt national et diffusés quotidiennement  sur la 
chaine de télévision Vox Tv, ce premier Forum avait réuni des 
acteurs des secteurs public et privé dans l’objectif de susciter 
diverses interventions pertinentes pouvant contribuer à la 
résolution des problématiques d’ordre économique, financier 
et entrepreneurial et in fine donner la parole à un large public. 
C’était une opportunité d’échanges sur le climat des affaires 
donnée aux décideurs et chefs d’entreprises du Congo.
Le livre blanc, tiré à 5.000 exemplaires, est destiné à un 
large public. Il est réparti en trois chapitres précédés d’un 
avant-propos et du contexte des investissements au Congo, 
avec en annexe le déroulé du programme de cette première 
édition.
Le premier chapitre est consacré à la problématique de la 
politique et de la stratégie pour attirer les investissements 
nationaux et étrangers et améliorer l’existant. Le deuxième, 
aux ressources et services pour accompagner ces inves-
tissements et le troisième aux difficultés et stratégies de 
développement du secteur privé au Congo.
Le livre s’adresse en premier aux autorités chargées de 
mettre en œuvre ou de suivre l’application des politiques 
publiques. Ensuite au secteur privé et à la société civile 
pour consolider leur action dans le captage et l’utilisation 
des investissements. 

Viclaire MALONGA

Forum Vox Eco

Le livre blanc 
de la première édition 

présenté à la presse
Prélude à la deuxième édition du Forum Vox Eco qui a lieu 
ce 2 juillet, à Brazzaville, consacré à l’Agriculture, le Groupe 
Vox a présenté mardi 25 juin au cours d’une conférence de 
presse animée par Arsène Séverin Ngouela, en présence de 
Vérone Mankou, promoteur du Groupe Vox, le livre blanc de 
la première édition du Forum Vox Eco intitulé «Congo, terre 
d’investissements». Titre éponyme du thème de ce premier 
Forum organisé le 9 mars 2019, à Brazzaville. 

A Londres, en Angleterre en 1940, le général français Charles 
De Gaulle lança ‘’l’Appel du 18 juin 1940’’ contre l’occupation 
allemande et la débâcle du Gouvernement de Vichy pour libérer 

la France. En Angleterre, dans les colonies, comme dans d’autres 
territoires où les forces étaient mobilisées pour libérer la France aux 
côtés des alliés et d’autres Etats, cet appel eut un écho favorable. Ain-
si, d’anciens combattants africains, dont des Congolais, participèrent 
considérablement à la libération de la France, pays colonisateur. 
Comme de coutume, cette date historique a été commémorée le 18 
juin à Brazzaville, au monument dédié au général De Gaulle, non loin 
du Lycée Pierre Savorgnan De Brazza, à Bacongo.

In memoriam
‘’L’Appel du 18 juin 1940’’, 
tocsin de la libération de 

la France commémoré 
à Brazzaville

En présence des anciens combattants congolais, l’ambassadeur 
de France, Bertrand Cochery, le ministre de la Défense nationale, 
Charles-Richard Mondjo, le maire de Brazzaville, Christian-Roger 
Okemba, Pierre Obou, colonel à la retraite et directeur de l’Office des 
anciens combattants et des victimes de guerre (OLAC), ont déposé 
à l’occasion des gerbes de fleurs au pied du monument avant de s’y 
recueillir. Sur fond de la sonnerie aux morts, de l’exécution des hymnes 
nationaux de France et du Congo…
Un ancien combattant a lu le message de l’Appel du 18 juin dans lequel 
le général De Gaulle déclarait: «Cette guerre n’est pas limitée au territoire 
malheureux de notre pays. Cette guerre est une guerre mondiale. Toutes 
les fautes, tous les retards, toutes les souffrances, n’empêchent pas qu’il 
y a, dans l’univers, tous les moyens nécessaires pour écraser un jour nos 
ennemis foudroyés aujourd’hui par la force mécanique supérieure. Le 
destin du monde est là…Moi, général De Gaulle, actuellement à Londres, 
j’invite les officiers et les soldats français qui se trouvent en territoire 
britannique ou viendraient à s’y trouver, avec leurs armes, j’invite les 
ingénieurs et les ouvriers spécialistes des industries d’armement qui se 
trouvent en territoire britannique ou qui viendraient à s’y trouver, à se 
mettre en rapport avec moi. Quoi qu’il arrive, la flamme de la résistance 
française ne doit pas s’éteindre et ne s’éteindra pas. Demain comme 
aujourd’hui, je parlerai à la Radio de Londres.»
Cinq anciens combattants congolais ont été décorés de la Médaille de 
la reconnaissance de la nation, par l’attaché de défense de l’ambassade 
de France au Congo, le colonel Christian Piot, au nom du ministre des 
Armées de son pays. Il s’agit du capitaine David Ouissika, des  sergents 
chefs Patrice Massamba et Pascal Kouka;  du caporal Eusèbe Samba 
et d’Edouard Ganga (1ère classe).

GDS

Des 
participants à 

la clôture

Anatole Collinet Makosso pendant la phase d’essai des caméras

Arsène Séverin Ngouela et Vérone Mankou (à dr.)

A l’issue de la signature de la convention

le colonel 
Christian 

Piot déco-
rant des 
anciens 
combat-

tants
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L’histoire de l’exploitation 
minière fait suite aux im-
portantes recherches 

géologiques et minières effec-
tuées dans les années 50 par 
les ancêtres de l’actuel Centre 
de recherches géologiques et 
minières (CRGM), à savoir: 
le Bureau Minier de la France 
d’Outre-Mer (BUMIFOM), l’Ins-
titut Equatorial de Recherches 
et d’Etudes Géologiques 
(IERGM), le Bureau  Minier du 
Congo (BUMICO) et la Socié-
té Congolaise de Recherche 
et d’Exploitation Minière 
(SOCOREM), assistés chaque 
fois de la France, à travers le 
Bureau de Recherches Géo-
logiques et Minières (BRGM) 
et le Commissariat à l’Energie 
Atomique (CEA).  
Ces recherches, résumées 
dans le Plan Minéral qui date 
de 1983, encore en vigueur, 
ont abouti à l’identification et 
à l’évaluation d’importants 
gisements de ressources mi-
nérales dont la mise en valeur 
pourra constituer une source 
de richesse pour le Congo, en 
dehors du secteur pétrolier. 
Ce qu’a compris le Gouver-
nement en faisant du déve-
loppement du secteur minier 
une priorité et un des axes de 
diversification de l’économie 
comme précisé dans le Plan 
National de Développement 
2018-2022, notamment dans 
le Document Stratégique pour 
la Réduction de la Pauvreté, la 
Croissance et l’Emploi. 

Les grandes étapes 
de la recherche 

géologique et minière
Six principales étapes reflètent 
l’histoire de la recherche géolo-
gique et minière en République 
du Congo :
La première étape, qui va de 
1875 à 1914, peut être quali-
fiée d’époque des précurseurs. 
Cette période se caractérise 
par l’élaboration de quelques 
cartes  thématiques. On note 
également quelques travaux 
de recherches sur le Cuivre, le 
Fer et l’Or. 
La deuxième période se situe 
entre les deux guerres (1920 
à 1940) et voit la publication 
de nombreux travaux réalisés 
par la Mission Permanente 
de Recherches Géologiques 
du Gouvernement Général de 
l’Afrique Equatoriale Française 
(AEF). 
La troisième période, qui 
est celle de la  carte géolo-
gique de reconnaissance au 
1/500.000e, se situe entre 
1946 et 1958. Au cours de 
cette période des levés sys-
tématiques et réguliers sont 
réalisés par le Bureau Minier 

Congo, un pays minier en devenir
Le développement minier, amorcé avec l’adop-
tion du code minier de 2005, s’est confirmé le 
19 avril dernier par le début de l’exploitation 
du fer au Congo, un coup de maître signé Paul 
Obambi, Président directeur général de la so-
ciété SAPRO Mayoko Mining SA. Cette société 
a exporté vers la Chine 23 000 tonnes provenant 
du gisement de fer de Mayoko (département du 
Niari). Cette exportation de fer allonge la liste 
des minerais exploités au Congo où on trouve 
déjà le cuivre exporté depuis plus de deux ans 
par la société SOREMI, basée à Mfouati (dépar-
tement de la Bouenza). C’est l’aboutissement 
d’une politique minière rationnelle et efficiente 
appliquée par le Gouvernement, depuis que le 
Président Denis Sassou-Nguesso a fait du sec-
teur des mines solides, pour la première fois 
de l’histoire de notre pays,  un Département 
ministériel à part entière. 

de la France d’Outre-Mer (BU-
MIFOM) en vue de la réalisa-
tion de la carte géologique au 
1/500.000e. L’activité minière 
est de plus en plus active avec 
l’exploitation des polymétaux 
(cuivre, zinc et plomb), de 
même que se développe une 
exploitation aurifère. De nom-
breuses cartes topographiques 
sont produites, ainsi que des 
feuilles géologiques. 
La quatrième période corres-
pond à la période d’après les 
indépendances qui se situe 
entre 1959 et 1982. C’est au 
cours de cette époque que va 
être élaboré le programme de 
reconnaissance géologique 
en vue de la réalisation de la 
carte au 1/500.000ème par 
l’Institut Equatorial de Re-
cherches et d’Etudes Géolo-
giques (IERGM). Ces travaux 
seront poursuivis par la suite 
par le Bureau Minier du Congo 
(BUMICO)  en partenariat avec 
les organismes français que 
sont le Bureau de Recherches 
Géologiques et Minières 
(BRGM) et le Commissariat 
à l’Energie Atomique (CEA). 
Des cartes à petites échelles 
(1/200.000ème, 1/50.000ème, 
voire même au 1/25.000ème) 
vont être réalisées pour les 
zones présentant des indices 
de minerais avérés comme 
Mayoko et Zanaga. Plus tard, 
la Société Congolaise de Re-
cherche et d’Exploitation Mi-
nière (SOCOREM), créée en 
1979, poursuivra ses travaux 
en même temps que quelques 
sociétés privées comme la 
Compagnie des Potasses du 
Congo (CPC) et ELF Aquitaine. 
La cinquième période, de 1982 
à 2005, a, à juste titre, été qua-
lifiée de période de latence 
tant aucune activité ne s’y est 
déroulée, ni de prospection ni 
de recherche, encore moins 
d’exploitation. Cette situation 
ne s’explique pas uniquement 
par la baisse à cette époque 
du coût des matières extrac-
tives mais aussi et surtout par 
un certain nombre de facteurs 
comme l’instabilité politique ou 
la caducité du code minier. 
Enfin, la sixième période, dite 
du Renouveau, démarre en 
2005 et se poursuit actuelle-
ment. En plus de l’érection d’un 
Département à part entière 
chargé des mines solides, le 
Congo s’est doté en 2010 d’un 
centre de recherches géolo-
giques et minières (CRGM), 
un établissement public dont 
l’ambition est de favoriser la di-
versification de l’économie na-
tionale. La récente restructura-
tion du ministère en charge des 
mines, qui a abouti à la créa-
tion d’une inspection générale 
des mines et de la géologie, 
conforte cette nouvelle vision.

Une volonté affichée 
des pouvoirs publics 

d’un secteur des mines 
stratégique et facteur 

de diversification 
économique

La volonté du Chef de l’Etat de 
relancer le secteur des mines 
solides pour diversifier l’écono-
mie congolaise s’est matéria-
lisée par l’adoption le 11 avril 
2005 de la Loi n°4–2005 por-
tant Code Minier de la Répu-
blique du Congo, texte majeur 
pour la relance de l’activité mi-
nière dans notre pays. Celle-ci 
a été élaborée dans un double 
objectif : sécuriser les investis-
sements étrangers et garantir 
les intérêts de l’Etat à travers 
des clauses de stabilité. 
Les éléments attractifs de ce 
code peuvent être ainsi résu-
més :
-L’exploitation minière est ou-
verte à la libre entreprise ;
-Le taux de participation de 
l’Etat au capital des entreprises 
privées est le plus bas possible 
: 10 % ;
-La redevance minière varie 
de 2 à 7 % selon les subs-
tances. Pour les substances 
précieuses, celle-ci est fixée à  
5% en harmonie avec les taux 
pratiqués dans la sous-région 
Afrique Centrale.
En outre, le code minier orga-
nise les titres miniers en trois 
types :
-L’autorisation de prospection;
-Le permis de recherches ;
-Le permis d’exploitation.
Ces titres sont délivrés, aussi 
bien dans le cas des mines in-
dustrielles que celles dites se-
mi-industrielles, par l’adminis-
tration minière qui vient d’être 
réorganisée.

Un cadre institutionnel 
et juridique conforme 
aux exigences d’une 
exploitation minière 

responsable et durable
Créé en 2005 sous l’appella-
tion de  ministère des mines, 
de l’industrie minière, et de la 
géologie, ce département mi-
nistériel devient, en Septembre 
2009,  ministère des mines et 
de la géologie. Depuis peu, 
il vient d’être réorganisé par 
décret n°2018-198 du 23 mai 
2018. Il est dorénavant struc-
turé de la manière  suivante :
- une direction générale des 
mines, réorganisée par décret 
n°2018-201 du 23 mai 2018. 
Cette structure est l’interface 
des sociétés minières en 
phase d’exploitation auprès de 
l’administration minière. Elle 
assure l’administration, le suivi 
et l’évaluatiola certification de 
l’activité d’exploitation minière, 
aussi bien en phases artisa-
nale, semi-artisanale, semi-in-
dustrielle qu’industrielle. Autre-
ment dit, il gère le patrimoine 

minier national afin d’en assure 
la promotion et la valorisation.
-une direction générale de la 
géologie et du cadastre minier, 
qui existait déjà sous la forme 
d’une administration unique-
ment dédiée à la géologie,  elle 
a vu ses attributions être étof-
fées par l’adjoint des missions 
de mise en place, de gestion et 
de traitement du cadastre mi-
nier. La réorganisation de cette 
direction générale répond à la 
volonté du Gouvernement de 
maîtriser la connaissance du 
potentiel minier du pays. Car, 
le cadastre minier est destiné 
à définir avec précision la pro-
priété minière et ses limites, 
qui sont mises régulièrement à 
jour à partir d’un plan cadastral 
qui permet d’élaborer une carte 
de retombées cadastrales. 
Chacun peut s’y référer en cas 
de contestation. Les matrices 
cadastrales précisent notam-
ment, au regard de chaque 
permis, sa superficie, sa loca-
lisation, sa période de validité 
et le nom de son possesseur. 
Elle sert également à l’établis-
sement, sans contestation, des 
taxes et redevance minières 
que doivent payer toutes les 

sigle CRGM, qui suivant la Loi 
10-2010 du 6 Octobre 2010, 
est un établissement public 
à caractère administratif et 
technique sous la tutelle du 
Ministre en charge des Mines. 
Il est chargé d’initier, effectuer 
et évaluer des études de re-
cherche présentant un inté-
rêt pour le renforcement des 
connaissances géologiques et 
minières du sol et du sous-sol 
congolais, aux fins de contri-
buer à la valorisation des résul-
tats de recherche en vue de la 
promotion et le développement 
du secteur minier.
-Un Bureau d’Expertise, d’Eva-
luation et de Certification des 
Substances Minérales Pré-
cieuses (BEEC) qui a été créé 
par le décret 2008-338 du 22 
septembre 2008 comme un 
organisme spécialisé dans 
l’expertise, l’évaluation et la 
certification des substances 
minérales précieuses, et ayant 
pour missions l’expertise, le tri, 
la catégorisation et la certifica-
tion des substances minérales 
précieuses;  l’évaluation des 
lots des substances minérales 
précieuses;  l’établissement 
des certificats d’expertise; la 

visibles avec l’entrée en pro-
duction, par SOREMI, des 
gisements de polymétaux, de 
MFouati et Boko Songho qui 
produit actuellement 12.000 
tonnes de cuivre en cathode 
par année depuis 2017. A cela 
s’est ajoutée l’exportation du 
fer de Mayoko dont la première 
cargaison de 23.000 tonnes, 
exportée vers la Chine, n’est 
qu’un test en vraie grandeur 
d’une capacité de production 
à terme, pour les cinq pro-
chaines années, de 1.000.000 
de tonnes par an pour des ré-
serves estimées à 685 millions 
de tonnes. 
D’autres minerais sont déjà à 
maturité et   rentreront en pro-
duction dans les dix prochaines 
années. Il s’agit, notamment, 
des gisements de potasses de 
Mengo (prévision de produc-
tion : 1,2 millions de tonnes par 
an pour des réserves estimées 
à 33,7 millions de tonnes) et de 
phosphates de Hinda (prévi-
sion de production : 1.000.000 
de tonnes par an en phase 1 
et 4.000.000 de tonnes par an 
en phase 2 pour des réserves 
estimées à 1.0146.550.000 
tonnes).   
En fait, l’entrée en vigueur du 
nouveau Code minier en 2005 
a entrainé un regain d’intérêt 
des investisseurs pour le sec-
teur minier congolais. Ce qui 
s’est traduit par une activité 
d’exploration des indices mi-
niers relativement intense. A ce 
jour,  102 titres miniers ont été 
attribués à 53 sociétés. 
Les substances recherchées 
sont diversifiées, englobant 
l’or, les diamants, le fer, les 
potasses, les phosphates, le 
platine, le chrome, l’uranium, 
la bauxite. Ce qui explique que 
tous les types de gisements et 
contextes géologiques soient 
concernées : Plaine côtière, 
massifs du Chaillu, de l’Ivindo 
et les Complexe Sembé-Oues-
so, du Mayombe, ou du Congo 
occidental. Par ailleurs, l’état 
des titres miniers, valables au 
4ème trimestre 2018, montre 
une concentration de la pros-
pection dans les départements 
du Kouilou, de la Cuvette-
Ouest, du Niari pour l’or, le fer, 
l’uranium, les potasses et les 
phosphates. De même, La re-
cherche, pour les diamants et 
les polymétaux est aussi active 
dans plusieurs départements.
Pour ce qui est de l’exploita-
tion, dix permis ont été attri-
bués à ce jour (tout au moins 
depuis l’entrée en vigueur du 
Code minier de 2005) sur des 
cibles connues depuis long-
temps. Même s’il est difficile 
de prévoir avec certitude leur 
développement à venir, ces 
permis  correspondent indé-
niablement aux projets les plus 
avancés au Congo : Le permis 
d’exploitation de la potasse de 
Mengo, dans la zone de Pointe 
Noire (Kouilou), détenu par la 
société canadienne MagMine-
rals Potasse du Congo (MPC), 
filiale de MagIndustries, rache-
tée en Août 2011 par la société 
chinoise Evergreen et qui a de 
nouveau changé de proprié-
taire.  Les permis d’exploita-
tion des polymétaux à Boko 
Songho et Yanga-Koubanza, 
et Mindouli-Passa. Les deux 
premiers, situés dans la zone 
de Mfouati/Boko-Songho sont 
détenus par la SOREMI SA, 
société privée non cotée, de 
capital majoritairement amé-
ricain, le troisième, dans le 
département du Pool a été at-
tribué en Juin 2011 à la société 
chinoise Lulu Mining.
Les projets en cours d’explora-
tion peuvent schématiquement 
se regrouper en 3 ensembles 
formant une «pyramide» dont 

(Suite en page 18)

Des géologues sur le terrain

Dr Jean-Romuald Mambou

sociétés minières en phase de 
recherche ou d’exploitation.
-une inspection générale des 
mines et de la géologie. Insti-
tuée par le décret n°2018-199 
du 23 mai 2018, c’est l’une des 
grandes innovations de cette 
réforme du secteur minier. 
Cette inspection a pour objet 
de faire cesser les dommages 
et les nuisances imputables 
aux activités d’exploration, de 
recherches et d’exploitation 
des mines et spécialement de 
faire respecter les exigences 
et les intérêts contenus dans 
le code miner. Animée par des 
agents assermentés, l’inspec-
tion générale des mines et de 
la géologie devrait assurer la 
surveillance administrative, la 
police des mines, la prévention 
des risques de trafic illicite des 
substances semi-précieuses et 
précieuses, ainsi que le res-
pect des textes règlementant 
la gestion environnementale et 
sociale des sites miniers. 
-un centre de recherches 
géologiques et minières, en 

tenue des statistiques; le suivi 
des transactions financières 
et la lutte contre la fraude et la 
contrebande;  l’administration 
des procédures de Kimberley 
en matière d’importation et 
d’exportation. En sa qualité de 
structure administrative char-
gée du contrôle et de validation 
des « Certificats du Processus 
de Kimberley », le BEEC opère 
sous la supervision d’un Se-
crétariat Permanent de ce pro-
cessus et suivant les modalités 
d’application du système de 
certification du processus de 
Kimberley telles que définies 
par le décret n°2008-337 du 
22 septembre 2008.

Des substances mi-
nières de plus en plus 
exploitées diversifiant 
l’économie nationale.

Le Congo dispose d’un po-
tentiel minier important dont 
les retombées économiques 
deviennent de plus en plus 
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les sommets sont occupés par 
le fer, les polymétaux et les sels 
(potasses et phosphastes).

Les principaux 
gisements connus à tra-
vers les départements.

La plupart des gisements  
identifiés au Congo se ren-
contrent dans les environne-
ments gitologiques similaires 
à ceux exploités dans les 
grands pays miniers à travers 
le monde, tels qu’en Australie, 
au Canada ou en Scandinavie. 
Les études du sous-sol congo-
lais ont révélé de nombreux 
indices et gîtes d’éléments 
nobles et de métaux précieux 
(or, argent et cobalt); de pierres 
précieuses et de minéraux 
lourds (diamants, ilménite, 
rutile, zircon, et monazite); de 
minéraux dits «stratégiques» 
(Titane Etain, Tungstène, Nio-
bium, Colombo-Tantalite); de 
métaux ferreux et non ferreux 
(Fer, Zinc, Cuivre, Plomb); de 
combustibles solides (uranium, 
tourbes et schistes bitumineux) 
; de minéraux industriels (ba-
rytine, potasse, phosphates et 
calcaires pour ciment). 

Les principaux gisements 
identifiés à ce jour sont ex-
ploités :
Or: Les régions à fort poten-
tiel aurifère sont la région des 
Monts Avima (équivalent de 
Bélinga, au Gabon) et de Kel-
lé-M’Bomo dans le Nord-Ouest 
du Congo, ainsi que le Massif 
du Chaillu (gisement de Mayo-
ko). 
Diamants: La République 

tion d’une substance minière. 
Ce département devra, par la 
suite, assurer la veille envi-
ronnementale au moment où 
les sociétés minières sont en 
activités.  Enfin, lorsqu’une so-
ciété entre en production, elle 
passe sous la tutelle du minis-
tère en charge de l’industrie, 
lequel aura au préalable déli-
vré l’autorisation d’implantation 
de l’usine. Il convient de noter 
que le prélèvement des taxes 
et redevances minières se fait 
directement par le ministère en 
charge des Finances, à travers 
ses délégués travaillant à de-
meure dans les directions gé-
nérales de la géologie et des 
mines.
L’installation effective de l’ins-
pection générale des mines 
et de la géologie permettra 
à l’administration des mines 
de compenser les faiblesses 
constatées dans les contrôles 
des exploitations minières.

Des difficultés conjonc-
turelles handicapantes 
mais des perspectives 

reluisantes.
Malgré d’importantes ré-
serves minières prouvées, il 
est pratiquement impossible 
aujourd’hui d’exploiter de fa-
çon optimale la totalité du po-
tentiel minier congolais. Les 
problèmes d’évacuation des 
produits miniers, des sites 
d’exploitation vers le port au-
tonome de Pointe-Noire et du 
port vers l’extérieur, se posent 
avec acuité. L’engagement du 
Gouvernement de construire 
un port minéralier pourrait être 
une réponse adaptée. Mais il 
faudrait également réhabiliter 
le chemin de fer de Mayoko à 
Mont-MBelo dans le départe-
ment du Niari et trouver une 
solution pour transporter les 

importants minerais de fer de 
Zanaga et de la partie nord du 
pays. 
A cela se pose également la 
capacité de production éner-
gétique qui est aujourd’hui très 
en-déca des besoins du sec-
teur minier. Il en est de même 
des ressources humaines qua-
lifiées très insuffisantes. Il est 
urgent que le Gouvernement 
créé des structures de qualifi-
cation professionnelle dans les 
domaines des mines et de la 
géologie. 
La faible   connaissance des 
indices miniers pousse le mi-
nistère en charge des mines 
à délivrer des autorisations 
de prospection et des permis 
de recherches aux sociétés 
minières. Ce qui constitue un 
handicap majeur dans la pla-
nification des richesses issues 
de ce secteur. La poursuite des 
travaux de cartographie et de  
prospection géologique et mi-
nière, amorcés par la société 
Asperbras en 2012, s’avère 
une priorité pour permettre 
de compléter les huit cartes 
sectorielles déjà produites par 
le bureau de recherches géo-
logiques et minières (BRGM) 
de France sur financement du 
Groupe Total S.A. 
Disposé de ces cartes, le 
Congo pourra alors se posi-
tionner comme une destination 
attractive des investisseurs 
miniers, ceci pour le bonheur 
des jeunes congolais en quête 
d’emplois. Car, le Congo peut 
se vanter d’avoir l’un des sous-
sols les plus diversifiés du 
monde.

Dr Jean-Romuald 
MAMBOU

 Géologue urbaniste
Chargé de cours à l’Université 
Marien Ngouabi de Brazzaville

Congo, un pays minier en devenir
(Suite de la page 17)

Aux termes d’un acte authentique 
reçu par Maître Brislaine KOUTOU, 
Notaire, le 20 mai 2019, dûment en-
registré le 24 mai 2019, sous le folio 
99/07, n°239, il a été constitué une 
société ayant les caractéristiques 
suivantes:

Forme: Société A Responsabilité 
Limitée Unipersonnelle;

Objet: La société a pour objet, directe-
ment ou indirectement, en République 
du Congo et dans tous autres pays:
- Agriculture;
- Elevage de porcins, ovins, volailles, 
et pisciculture;
- Prestations de services on et off-
shore;
- Mise à disposition du personnel 
qualifié;
- Fourniture de pièces et matériels 
industriels;
- Location de véhicules automobiles;
- Import-Export.

Et, plus généralement, toutes opé-
rations industrielles, commerciales, 

Etude de Maître Brislaine KOUTOU
Notaire

Sise 55, rue MOE VANGOULA, immeuble SEKOU, en face du Café de Paris, 
marché Plateau centre-ville, Pointe-Noire, téléphone: 06 657 45 55/04 433 87 96.

INSERTION LEGALE
GROUPE LIANE CONGO

«GLC»
Société A Responsabilité Limitée Unipersonnelle

Capital: 1.000.000 F. CFA
Siège Social: Quartier Ndjeno, vers le lac Nanga

Téléphone: 05 587 29 56/05 078 34 96
POINTE-NOIRE, REPUBLIQUE DU CONGO

ou financières, se rattachant direc-
tement ou indirectement à l’objet 
social ci-dessus indiqué, et suscep-
tibles d’en favoriser l’extension ou 
le développement;

Dénomination sociale: GROUPE 
LIANE CONGO, en sigle GLC;

Adresse: Quartier Ndjeno, vers 
le lac Nanga, téléphone: 05 587 
29 56/05 078 34 96, Pointe-Noire, 
REPUBLIQUE DU CONGO;

Administration: La Gérance est 
assurée par Madame Henriette 
Christelle RODRIGUEZ, pour une
durée indéterminée;

RCCM: Elle est immatriculée au 
RCCM sous le numéro CG/PNR/19 
B 277.

Pour avis,

Le Notaire,

Maître Brislaine KOUTOU 

du Congo dispose d’un po-
tentiel diamantifère certain 
bien qu’encore sous-évalué 
qui repose sur une position 
géotectonique favorable en 
bordure des grandes zones 
productrices d’Angola et de la 
RDC. Le potentiel actuel est 
essentiellement constitué par 
les ressources alluvionnaires 
rencontrées dans les zones de 
socle du Kouilou, du Chaillu ou 
de Kellé Mbomo. Mais d’autres 
zones dans la Likouala, la 
Cuvette ouest, le Niari et la 
Lekoumou sont aussi réputées 
pour leur potentiel diaman-
tifère. 

sels et de gypse, du  Crétacé 
Inférieur.
Phosphates. Des phosphates 
faiblement uranifères, sont 
reconnus dans la formation 
des marnes de Madingo, 
d’âge Cénozoique (Sénonien 
à Eocène), où ils forment des 
couches lenticulaires (<10m) 
en une étroite bande qui tra-
verse le Bassin Côtier.
Fer. D’importants gisements 
de minerai de fer sont associés 
aux formations volcano-sé-
dimentaires des massifs ar-
chéens du Chaillu dans le mont 
lekoumou (Mayoko, Zanaga, 
Bambama, Madzoumou) et 
celui d’Ivindo (Boundoudo, Avi-
ma, Nabeba et Youkou), pro-
venant des quartzites riches 

minières de La République du 
Congo.

Une transversalité du 
secteur minier, gage 
d’un développement 

durable et responsable.
L’octroi et la gestion régulière 
des titres miniers impliquent 
plusieurs départements mi-
nistériels. En effet, avant l’oc-
troi du titre minier par décret 
pris en conseil des ministres 
faisant office de permis de 
recherches ou d’exploitation, 
plusieurs départements minis-
tériels interviennent à divers 
niveaux. D’abord le dépar-
tement en charge de l’Envi-
ronnement qui valide l’étude 

en magnétite et hématite, très 
altérées en climat chaud et hu-
mide. 
Tourbe. Les tourbières de la 
plaine côtière et celles du Bas-
sin du Congo, et les nombreux 
gisements de matériaux de 
construction existants, com-
plètent la liste des potentialités 

Potasse. Les évaporites sont 
connues dans les formations 
de la Loemé qui abritent un 
grand nombre de gisements de 
potasse et magnésium : Pointe 
Noire, Makola, Holle et Koui-
lou sont des exemples de ces 
dépôts stratiformes associés à 
des couches sédimentaires de 

d’impact environnemental et 
social. La validation de l’étude 
d’impact environnemental 
et social (EIES), du plan de 
gestion environnementale et 
sociale (PGES) de cette étude 
et la délivrance du certificat de 
conformité ouvrent les droits 
à la recherche ou à l’exploita-

Le ministre des Mines,  Pierre Oba
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ANNONCE

World Health Organization
Regional Office for Africa

Organisation Mondiale de la Santé
Bureau Régional de l’Afrique
 

Organização Mundial de Saúde
Escritório Regional Africano

Facsimile: + 47 241 39501/39503 or + 242 83 95 01/83 95 03 or Direct Fax: + 47 241 39 508 or + 242 83 95 08
ln reply please refer to:
Prière de rappeler la référence 
Favor citar a referencia:

28 Juin 2019

Cher potentiel soumissionnaire .

OBJET : Avis d’appel d’offres RFP _AFRO_022_2019 - 
ACQUISITION DE PRESTATION DE SERVICE D’UNE
AGENCE SPECIALISEE EN ACCUEIL ET OU EVENE-
MENTIEL POUR LA 69EME SESSION DU COMITE RE-
GIONAL DE L’OMS POUR L’AFRIQUE (RCO) PREVUE 
AU BUREAU REGIONAL DE L’OMS A BRAZZAVILLE DU 
19 AU 23 AOUT 2019
Vous êtes cordialement invité à soumettre une proposition 
pour une prestation de service d’une agence spécialisée 
en accueil et ou événementiel pour la 69eme session du 
Comité Régional de l’OMS pour l’Afrique (RCO) prévue 
au Bureau Régional de l’OMS à Brazzaville du 19 au 23 
Août 2019, conformément aux documents joints :

File Name

TDR
Appendix 1
Annex 1

Annex 2

Annex 3

Annex 4
Annex 5

Annex 6

File Name					      Description

Avis d’appel d’offres

Offre technique ; Offre financière ; Offre administrative

Formulaire de reconnaissance (accusé de réception)/ Acknowledgment Form

Formulaire d’engagement de confidentialité/ Confidentiality Undertaking Form

Formulaire de conformité de la proposition/ Proposal Completeness Form

Annexe 4 Questions des soumissionnaires/ Questions from Bidders

Formulaire d’acceptation/ Acceptance Form

Formulaire d ‘auto-déclaration/ Self Declaration Form

CHRONOGRAMME

1) Au plus tard le 12 Juillet 2019, le soumissionner de-
vrait transmettre au bureau des achats et approvision-
nement l’intention de soumissionner. Le soumission-
naire remplira et retournera par courrier à l’adresse 
électronique suivante : afrgoafrobids@who.int
a) Le formulaire Annexe 1 de l’appel d’offre RFP 
AFRO/022/2019 ci-joint, devrait être signé pour confir-
mer votre intention de soumettre une proposition de 
bonne foi et désigner votre représentant dûment au-
torisé, à qui les communications peuvent être adres-
sées, y compris toute modification ; et
b) Le formulaire Annexe 2 de l’appel d’offre RFP 
AFRO/022/2019 ci-joint Engagement confidentiel de-
vrait également être signé.

2) Le soumissionnaire potentiel qui souhaite obtenir 
des éclaircissements sur des questions techniques, 
contractuelles ou commerciales peut le notifier par 
courrier électronique à l’adresse afrobids@who.int 
(utiliser la référence : RFP AFRO/022/2019). Les de-
mandes de clarification devraient nous parvenir au 
plus tard le 08 Juillet 2019.
Les questions doivent être soumises selon le format du 
formulaire «Questions des soumissionnaires joint en 
annexe 4 de l’appel d’offres. L’équipe du Service des 
achats et des approvisionnements de I’OMS/AFRO 
répondra par écrit (par courrier électronique unique-
ment) à toute demande de clarification de la demande 
de propositions qu’elle recevra avant la date butoir de 
soumission des offres. Un document consolidé des 
réponses de l’OMS à toutes les questions posées (y 
compris une explication de la demande mais sans 
identifier la source de l’enquête) sera envoyé à tous 
les soumissionnaires potentiels ayant reçu le dossier 
d’appel d’offres.
3) Les offres doivent être reçues par la correspon-
dance E-tend https://ungm.in-tend.co.uk/who/aspx/
Home expédiées par courrier express ou déposées 
à l’adresse spécifiée dans l’avis d’appel d’offres au 
plus tard le 12 Juillet 2019 à 14H00 heures (heures de 
Brazzaville).
Veuillez également joindre un disque flash avec les 
documents expédiés par courriers, scanner également 
le reçu du courrier express et envoyer à l’adresse afr-
goafrobids@who.int. 
Seront considérée la date et l’heure de dépôt au cour-
rier express.
4) L’évaluation des offres et la sélection du fournisseur 
seront effectuées conformément aux termes de réfé-
rences de l’appel d’offres.

N.B. : Les documents de l’appel d’offres peuvent être retirés au bureau de 
l’OMS/AFRO ou en cliquant sur le lien www.ungm.intend.co.uk/who/aspx/
Help. 

Nos salutations les meilleures,

M. Koffi AGBLEWONU,
Regional Procurement and Supply 

Service Manager
General Management Cluster (GMC)
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ANNONCES

1. Le Gouvernement du Congo a reçu le prêt N°2000001239 
du Fonds International de Développement Agricole (FIDA) 
pour financer le Projet de Développement de la Pêche et de 
l’Aquaculture Continentales (PD-PAC), et à l’intention d’utiliser 
une partie de ce PRET pour effectuer des paiements au titre du 
marché des travaux de construction d’un complexe frigorifique 
fonctionnant à l’énergie solaire à Okombé–District de Ntokou 
Département de la Cuvette.

2. Le Coordonnateur du Projet de Développement de la Pêche et 
de l’Aquaculture Continentales (PD-PAC), invite les soumission-
naires éligibles et qualifiés, à présenter leur soumission cachetée 
en vue de construire les différents ouvrages prévus dans le cadre 
des travaux de construction du complexe frigorifique à Okombé.  

Ces travaux sont repartis en trois (03) lots distincts:
- Lot N° 1: Construction et équipement d’un entrepôt frigorifique 
fonctionnant à l’énergie solaire;
- Lot N° 2: Construction d’un bâtiment administratif, d’une aire 
de séchage, d’un bloc sanitaire;
- Lot N° 3: Installation d’un système d’alimentation d’eau potable

Les entreprises intéressées pourront soumissionner pour un ou 
plusieurs lots.

Le délai maximum des travaux prévu est de six (06) mois par 
lot à compter de la date de notification de l’ordre de démarrage 
des travaux. 

3. L’Appel d’Offres se déroulera conformément aux procédures 
d’Appel d’Offres définies dans l’Accord de financement et est 
ouvert à tous les soumissionnaires des pays qui répondent 
aux critères d’éligibilité tels que définis dans le dossier d’Appel 
d’Offres.

Avis d’Appel d’Offres
N°: AON-T/04/PD-PAC/PM/2019

REPUBLIQUE DU CONGO
-------------

MINISTERE DE L’AGRICULTURE, DE L’ELEVAGE ET DE LA PECHE 
---------------

PROJET DE DEVELOPPEMENT DE LA PECHE ET DE L’AQUACULTURE CONTINENTALES (PD-PAC)
-------------

Financement: prêt N° 2000001239-CG FIDA / Gouvernement
Construction d’un complexe frigorifique fonctionnant à l’énergie solaire à Okombé District de NTokou 

- Département de la Cuvette
4. Les soumissionnaires peuvent obtenir de plus amples rensei-
gnements auprès de l’Unité de Coordination du Projet de Dévelop-
pement de la Pêche et de l’Aquiculture Continentales (PD-PAC) et 
prendre connaissance des documents d’Appel d’Offres à l’adresse 
indiquée ci – après, du Lundi au Vendredi de 9 h 00 à 16 heures.
«VILLA Maison Blanche», derrière l’Ambassade des USA, Arrêt de 
bus Blanche  GOMES Brazzaville – République du Congo.
Téléphone: (00 242) 22 260 17 55 /06 435 10 09 / 05 553 06 11, 
Email:  pdpac.cg@gmail.com.

5.  Les conditions minima de qualification comprennent: 
a) Les copies des documents originaux de constitution de société ou 
du statut légal, du lieu d’enregistrement et du siège de l’entreprise 
du Soumissionnaire;
b) Une procuration écrite du signataire habilité;
c) L’attestation de non faillite; 
d) La justification de la conformité vis-à-vis de la législation fiscale 
et administrative congolaise; 
e) La justification d’un chiffre d’affaires en travaux BTP et ou Froid 
au cours des cinq (5) dernière année au moins égale à deux (2) 
fois le montant de son offre; 
f) La possession d’au moins une expérience d’exécution de travaux 
similaires (nature et taille) à ceux objet de l’Appel d’Offres;
g) La capacité financière : l’entreprise doit disposer d’un montant 
minimum de liquidité et/ou de crédit net d’autres engagements 
contractuels pour des montants respectivement de:

1. Lot n°1: seize millions (16 000 000) F CFA;
2. Lot n°2: deux millions quatre cent mille (2 400 000) F CFA;
3. Lot n°3: un million deux cent cinquante mille (1 250 000) F CFA;

La mise à disposition du chantier des équipements et du personnel 
clé pour l’exécution des travaux. La marge de préférence au bé-
néfice des entrepreneurs ou groupements d’entreprises nationaux 
ne s’appliquera pas.

6. Le Dossier d’Appel d’Offres complet en français peut être 
acheté par les soumissionnaires intéressés à l’adresse ci-des-
sous contre paiement d’un montant non remboursable de cent 
mille (100 000) francs CFA. 

La méthode de paiement sera au comptant (espèces).

7. Les offres devront être soumises à l’adresse ci-dessous au plus 
tard le 01 aout 2019 à 12 heures, heure locale. La soumission 
des offres par voie électronique ne sera pas autorisée. Les offres 
remises en retard ne seront pas acceptées. Les offres seront 
ouvertes en présence des représentants des soumissionnaires 
présents à l’adresse mentionnée ci-dessous le 01 aout 2019   
à 13 heures précises à l’Unité de Coordination du Projet de 
Développement de la Pêche et de l’Aquaculture Continentales 
(PD-PAC). Les montants de la garantie de l’offres en francs CFA 
ou équivalent sont respectivement de:
Lot n°1: Cinq millions (5 000 000) F CFA;
Lot n°2: Sept cent cinquante-mille (750 000) F CFA;
Lot n°3 : Quatre cent mille (400 000) F CFA;

Le pli devra porter la mention «AON N°: AON-T/04/PD-PAC/
PM/2019- Travaux de construction d’un complexe frigorifique 
fonctionnant à l’énergie solaire à Okombé -A n’ouvrir qu’en 
séance publique de dépouillement»

8. Il est conseillé au soumissionnaire de visiter le chantier et 
ses environs et d’obtenir par lui-même et à ses risques tous les 
renseignements qui peuvent s’avérer nécessaires  pour la pré-
paration de l’offre et à la conclusion d’un contrat. Les coûts liés 
aux visites des chantiers seront à la charge du soumissionnaire. 
Les visites des chantiers se tiendront 14 jours avant la date de 
soumission des offres à 10 h 00 sur les sites des travaux. Un 
certificat de visite sera délivré à cet effet.

L’adresse à laquelle il est fait référence ci-dessus est: 

PROJET DE DEVELOPPEMENT DE LA PÊCHE ET 
DE L’AQUACULTURE CONTINENTALES (PD-PAC)

Sis «VILLA Maison Blanche», derrière l’Ambassade des USA, 
Arrêt de bus Blanche GOMES Brazzaville 

      Téléphone: (00 242) 22 260 17 55 / 06 435 10 09 / 
05 553 06 11

      Email: pdpac.cg@gmail.com
      Brazzaville – République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 20 juin 2019

La Coordination du PD-PAC

Avis d’Appel d’Offres National 
(N°: AOI- F/01/PD-PAC/PM/2019

REPUBLIQUE DU CONGO
-=-=-=-=-=-=-=-=-

MINISTERE DE L’AGRICULTURE, DE L’ELEVAGE ET DE LA PECHE
-=-=-=-=-=-=-=-=-

PROJET DE DEVELOPPEMENT DE LA PECHE ET DE L’AQUACULTURE CONTINENTALES (PD-PAC)
-=-=-=-=-

Financement: Prêt N° 2000001239 – CG FIDA/Gouvernement

Fourniture de quatre-vingt-douze (92) moteurs hors-bord, trois (03) coques légères à Makoua 
Département de la Cuvette

1. Le Gouvernement du Congo a reçu un PRET 
du Fonds International de Développement Agricole 
(FIDA) pour financer le Projet de Développement 
de la Pêche et de l’Aquaculture Continentales 
(PD-PAC), et à l’intention d’utiliser une partie de 
ce PRET pour effectuer des paiements au titre du 
marché d’acquisition des moteurs hors-bord, coques 
légères, gilets de sauvetage et imperméables en 
deux lots: 
Lot N° 1:
- Quarante (40) Moteurs hors-bord de 5 CV;
- Quarante-cinq (45) Moteurs hors-bord de 8 CV;
- Quatre (04) Moteurs hors-bord de 40 CV.

Lot N° 2: 
- Trois (03) coques légères avec moteurs hors bords 
de 40 CV;
- Quinze (15) gilets de sauvetage;
- Quinze (15) imperméables.

2.  L’Unité de Coordination du Projet de Développe-
ment de la Pêche et de l’Aquaculture Continentales 
(PD-PAC) sollicite des offres sous pli fermé de la 
part de soumissionnaires éligibles et répondant aux 
qualifications requises pour fournir les quatre-vingt-
douze (92) moteurs hors-bord, trois (03) coques 
légères, quinze (15) gilets de sauvetage et quinze 
(15) imperméables. 

3. L’Appel d’Offres se déroulera conformément aux 
procédures d’Appel d’Offres définies dans l’Accord de 
financement et est ouvert à tous les soumissionnaires 
des pays qui répondent aux critères d’éligibilité tels 
que définis dans le Dossier d’Appel d’Offres.

4. Les soumissionnaires intéressés éligibles peuvent 
obtenir de plus amples renseignements auprès de 
l’Unité de Coordination du Projet de Développement 
de la Pêche et de l’Aquaculture Continentales (PD-
PAC) – Tél (00242) 22 260 17 55 / 06 435 10 09 / 05 
553 06 11 Email : pdpac.cg@gmail.com  et prendre 
connaissance des documents d’Appel d’offres à 
l’adresse indiquée ci – après du Lundi au Vendredi 
de 9 heures à 16 heures.

5. Les conditions minimums de qualification com-
prennent: 
• Capacité technique et expérience pertinente;
• Capacité à assurer le service après-vente.

La marge de préférence au bénéfice des entrepre-
neurs ou groupements d’entreprises nationaux ne 
s’appliquera pas.

6. Le Dossier d’appel d’offres complet en français 
peut être acheté par les soumissionnaires intéressés 
à l’adresse ci-dessous contre paiement d’un montant 

non remboursable de Cent mille (100 000) francs 
CFA. 
La méthode de paiement sera au comptant, par 
chèque certifié ou par virement bancaire dans le 
compte du projet. 

7. Les offres devront être soumises à l’adresse 
ci-dessous au plus tard le 16 août 2019 à 12 heures 
00, heure locale. La soumission des offres par voie 
électronique ne sera pas autorisée. Les offres re-
mises en retard ne seront pas acceptées. Les offres 
seront ouvertes en présence des représentants des 
soumissionnaires présents à l’adresse mentionnée 
ci-dessous le 16 août à 13 heures à l’Unité de Coor-
dination du Projet de Développement de la Pêche et 
de l’Aquaculture Continentales (PD-PAC).

Le montant de la garantie d’offres en francs CFA est 
de 3 500 000 FCFA.

Le pli devra porter la mention «AOI - F /01/PD-PAC/
PM/2019»
Fourniture des moteurs hors-bord à Makoua, Dé-
partement de la Cuvette.
« A n’ouvrir qu’en séance publique de dépouille-
ment»
L’adresse à laquelle il est fait référence ci-dessus 
est: 
PD-PAC
«Villa Maison Blanche», derrière l’Ambassade des 
Etats Unis, Arrêt de bus Hôpital Blanche Gomes
Pays: CONGO, 
Téléphone: (00 242) 22 260 17 55 / 06 435 10 09 
/ 05 553 06 11 Adresse électronique: pdpac.cg@
gmail.com

Fait à Brazzaville, le 20 juin 2019

La Coordination du PD-PAC
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CULTURE

Depuis 2006, Carrousel in-
ternational de la mode met 
en évidence ces activités 

esthétiques, de la beauté afin 
de rétablir le goût de la mode 
partout, et surtout, de donner ce 
goût aux jeunes qui ont le talent 
et la vocation. 
Cette édition 2019 a permis de 
préparer des jeunes stylistes, 
coiffeurs(ses), maquilleurs(ses) 
et mannequins sur la scène 
internationale afin d’être eux 
aussi des professionnels sur 
le terrain.
Sont venus d’un peu partout 
pour braquer le projecteur sur 
cette sixième édition de la 
mode: Aliou Diongue, Clautilde 
Wadjom, Jean Yves Tchinda et 
Christelle Ngoumdjom Tongna, 
tous  de Cameroun; Achile Ma-
madou Diop et Koné Koumba 
Kadidja du Gabon; Vicky Ca-
tarina Muzadi, José Rui Lopes 
et Salome Da Conceiçao Julio, 

Carrousel international de la mode

Pointe-Noire a abrité 
la 6e édition 

Chaque année, Car-
rousel international de 
la mode met en piste 
de nouveaux talents, 
pour la promotion de 
l’art vestimentaire, de 
la beauté et de l’es-
thétique dans la ville 
de Pointe-Noire. La si-
xième édition a eu lieu 
du 29 mai au 2 juin der-
niers dans la capitale 
économique, avec le 
but de montrer le talent 
des acteurs de l’indus-
trie et les richesses 
culturelles du Congo et 
de l’Afrique. 

d’Angola; Mohase Seone, Af-
fouet Kouakou, Zita Sébastien 
Bazemo et Bassirou Gampene 
du Burkina Faso; Ibrahim Barro, 
de la France; Franck Akesse 
de la Côte-d’Ivoire et Miguel 
Toffohossou du Bénin.
Ces délégations ont montré 
leurs talents à la ville de Pointe-
Noire, lors des défilés de mode. 
Elles  se sont associées à ceux 
de la République du Congo, 
pays accueillant. Lauren Mor-
gan Koffidjin, professionnelle 
en maquillage venue de la 
France, a animé deux modules 
de formation pour les amateurs 
et un autre professionnel du 
maquillage afin de partager son 
savoir-faire avec ses pairs de la 
République du Congo.
Une conférence-débat a été 
au centre de cette édition sur 
le thème:  «La mode africaine 
comme levier de développe-
ment et d’entrepreneuriat des 
jeunes».
Lors de la conférence de presse, 

la promotrice, Mme Pascaline 
Kabre, a fait comprendre que 
Carrousel international de la 
mode accompagne, avant et 
après, tous les participants 
ayant des talents pour le métier 
de stylistes, mannequins, afin 
d’être eux aussi des profes-
sionnels. Elle a pris en exemple 
une jeune fille, Theresa, qui est 
l’exemple à suivre.
Après la formation, les partici-
pants ont reçu des attestations 
en make-up, en présence de 
Fabien Obongo, directeur dé-
partemental des Arts et des 
lettres de Pointe-Noire et du 
Kouilou. 
Cette sixième édition a connu 
la participation de plusieurs per-
sonnes du métier de la mode. 
Une nuit de la mode du défilé 
international et After a conclu 
cette édition 2019.

Madocie Déogratias 
MONGO

Programme des obsèques de Jovis 
MOUBARA, décédé le 16 juin 2019 à l’hôpital 

de référence de Talangaï, à Brazzaville
Mardi 2 juillet 2019
9H00: Levée du corps à la morgue municipale de Brazzaville
9H30: Recueillement au domicile familial, sis au n°213 de la 
rue Babembés, à Ouenzé
12H30: Prière d’absoute
13H00: Hommage de l’orchestre Extra Musica
14H00: Départ pour l’inhumation au cimetière privé Bouka
16H00: Fin de la cérémonie.

ANNONCE LEGALE 
DE CONSTITUTION DE LA SOCIETE 

ARTHEMIS AND CO SARL

Maître Léole Marcelle KOMBO
Notaire à Pointe-Noire

73, Avenue Barthélémy Boganda, en diagonale 
de la Clinique Les Oliviers

1er étage d’un immeuble R+2, Centre-ville, B.P.: 1718
Pointe-Noire, République du Congo

Suivant acte reçu par Maître Léole Marcelle 
KOMBO, Notaire, en date du 13 Juin 2019, 
enregistré à Pointe-Noire, aux domaines et 
timbres le 14 Juin 2019, sous le folio 066/01 
N°201, il a été constitué une Société à Res-
ponsabilité Limitée en République du Congo, 
dont les caractéristiques sont les suivantes:
Dénomination: ARTHEMIS AND CO, en sigle 
«A.A.C.»;
Forme: Société à Responsabilité Limitée ;
Capital: Cinq millions (5 000 000) de francs 
CF A, divisé en cinq cents (500) parts de dix 
mille (10 000);
Siège social: Quartier Mpita, vers le rond-point 
de l’église catholique, sur la route du wharf, 
Pointe-Noire, République du Congo;
Objet: Prestation de services diverses; Agence 
de voyage;
Durée: la durée de la société est de 99 années;
Gérance: Monsieur DJONSKY MAMPOUYA 
Harpela Kenisel.
RCCM: CG/PNR/19 B 264.

Pour insertion légale,
Maître Léole Marcelle KOMBO

Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle
Au capital de 1.000.000 de F. CFA
Siège social: 12-14, Avenue Fayette TCHITEMBO,
1er arrondissement, E.P. LUMUMBA, B.P.: 802
Centre-ville, Pointe-Noire, République du Congo
RCCM: N° CG/PNR/16 B 1168

Suivant procès-verbal des résolutions de l’Associé unique en date 
du 26 juin 2019, enregistré à
Pointe-Noire, sous le folio 118/12 N° 5188, l’associé unique de la 
société SAGEMCOM CONGO SARLU a décidé de transférer le 
siège social au:
117, Avenue Théophile Mbemba (derrière Ecole Primaire Char-
lemagne), B.P.: 607, centre-ville, Pointe-Noire, République du 
Congo-Brazzaville.
Dépôt légal: Au Greffe du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire, 
et inscription au Registre du Commerce et Crédit Mobilier, sous le 
numéro CG/PNR/16 B 1168.

Fait à Pointe-Noire, le 01 juillet 2019.

Pour avis

Cabinet d’Avocats Fernand CARLE
117, Avenue Théophile Mbemba (derrière Ecole Primaire Charlemagne)
B.P.: 607, Pointe-Noire - République du Congo-Brazzaville; Téléphone: (242) 05 559 96 
84/E-mail: contact@avocats-carle.com
www.avocats-carle.com
Fernand CARLE
Doyen des Avocats
Membre du Conseil du Barreau
Lauréat de la Faculté en Droit Maritime
Jean-Luc IBOUANGA
Secrétaire Général Adjoint de l’Ordre
Jean D. NGOUEBO
Boniface CARLE MALALOU
Avocats à la Cour

SAGEMCOM CONGO

Lors de la conférence de presse
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CULTURE

*Quel a été votre parcours 
de musicien ?
**J’ai commencé ma carrière 
professionnelle en 1960, avec 
le «Mando Negro» dont je suis 
également le fondateur. J’ai 
dirigé cet orchestre pendant 
trois ans. Et, en juillet 1963, 
je suis allé chez les Bantous 
de la capitale où je suis resté 
jusqu’à ce jour. 
*Les jeunes artistes vous 
approchent-ils pour des 
conseils ?
**Les jeunes ne nous côtoient 
pas, c’est un tort parce que 
nous avons quand même une 
petite expérience. Nous avons 
quelque chose à leur trans-
mettre. Aujourd’hui, c’est toute 
une génération de jeunes qui 
est moins talentueuse presque 
même à l’école. Ils ne veulent 
pas apprendre, il suffit qu’ils 
aient un petit talent, qu’on 
commence à parler d’eux, ils 
s’arrêtent par là. 
*A vos débuts, comment les 
choses se passaient-elles ?
**Nous, nous avons commen-
cé la musique en côtoyant les 
plus grands qui, eux, connais-
saient. La première personne 
qui a fait de moi un musi-
cien, c’est un moniteur, feu 
Sébastien Matingou, qui m’a 
enseigné au CE1 et au CE2, 
à l’école protestante de Ba-
congo. Il revenait de Ngouedi, 
avec l’ancien ministre André 
Hombessa. Il a commencé à 
nous apprendre les premières 
notes de musique. Et de là, je 
suis parti à Kinshasa, lieu du 
début de mes études où j’ai 
continué à apprendre.
*Quels sont les autres an-
ciens qui vous ont encadrés 
?
**Le deuxième professeur 
qui m’a appris quelque chose 
en musique, c’est Guy-Léon 
Fylla, ancien président de 
l’UNEAC. J’allais aussi chez 
Loubelo «De Lalune», cofon-
dateur de l’O.K. Jazz et des 
Bantous, qui était presqu’un 
beau-frère. Dans les années 
82, le défunt colonel Philippe 
Mockouamy avait ouvert une 
école de musique vers les 
Dix maisons. J’y suis allé re-
faire le solfège et l’harmonie. 
Donc, voilà, c’est cette volon-
té que nous avions d’aller de 
l’avant. Mais les jeunes n’en 
ont pas, et c’est pour cela que 
certains sont limités. Lorsque 
vous écoutez la musique de 
nos orchestres jeunes et celle 
de ceux de Kinshasa, la diffé-
rence n’est pas remarquable 
parce qu’ils n’ont pas un fond 
qui peut leur permettre de se 
démarquer.
*Déplorez-vous cela ?
**Effectivement et c’est dom-
mage! Je suis guitariste, je 
vis au Château d’eau où il y 
a des jeunes guitaristes, mais 
personne ne vient me voir. 
Il y a dix ans, un jeune était 
venu me voir pour apprendre 
à jouer de la guitare, mais il 
avait les mains déformées. Il 
est venu deux fois, puis il a 
disparu. Toutefois, ma porte 
reste grandement ouverte aux 
jeunes qui veulent se rappro-
cher de moi pour apprendre. 

EXCLUSIF

Passy «Mermans 1er»: «Faire 
des Bantous un patrimoine national»
Guitariste et auteur-compositeur de l’or-
chestre Les Bantous de la capitale, «Son 
Excellence» Alphonse Passy Ngongo «Mer-
mans 1er» totalise 76 ans aujourd’hui. Dans 
l’interview qu’il nous a accordée, il parle de 
son expérience, des jeunes, de ses projets et 
perspectives ainsi que du soixantième anni-
versaire des Bantous de la capitale.

Je reste disponible !
*Combien de chansons 
avez-vous composées au 
total ?
**Nous, les auteurs-compo-
siteurs, nous avons plusieurs 
«enfants», et il nous est diffi-
cile de faire un choix. Excepté 
les orchestres, en tant qu’indi-
vidualités, j’ai au moins cinq 
albums. Je peux vous parler 
du 1er titre que j’ai signé 
avec les Bantous «Omonani»  
(parce que dans Mando Ne-
gro, sous moi, nous n’avions 
pas enregistré de chansons 
cela s’est fait après moi). Par 
la suite, j’ai eu beaucoup de 
titres comme «Badeti»,  «Ba-
ni-Bani», «Bouboté monapé-
lé», «A mon avis», etc. Je dois 
compter près de 50 chansons 
connues enregistrées avec les 
Bantous. Il y en a qui ne sont 
pas connues.
*D’où vous viennent les so-
briquets de «Son Excellence 
» et de « 1er ? »
*C’est simple. A mon arrivée 
dans l’orchestre Bantous de 
la capitale, j’étais peu connu, 
parce qu’étant né à Madzia 
(Pool), à 60 Km de la capitale. 
Lorsque j’arrive à Brazzaville, 
j’intègre les Bantous le même 
jour que Pamelo Mounk’a et 
Samba Mascott, nés à Braz-
zaville. Les deux drainaient un 
monde derrière eux, constitué 
des amis de leurs quartiers, de 
leurs écoles, etc. Et quand Pa-
melo se mettait au micro pour 
chanter, les applaudissements 
fusaient de partout. De mon 
côté, mon monde de «Mando 
Negro» ne m’avait pas suivi 
chez les Bantous, si bien que 
j’étais isolé. Pour me distin-
guer, il fallait me mettre au 
travail, c’est-à-dire travailler 
la guitare de belles partitions 
convenables et les composi-
tions. 
*Cela a donc été bénéfique 
pour vous ?
**Tout à fait. J’ai commen-
cé à travailler, et c’est à ce 
moment que les gens ont 
commencé à m’applaudir. 
Voilà comment je suis deve-
nu «Son excellence». J’ai fait 
un travail excellent pour sortir 
ma tête de l’eau. «Premier», 
tout simplement parce que je 
suis le premier auteur-com-
positeur à avoir composé la 
chanson congolaise la plus 
longue «Badéti», qui faisait 
8 minutes 40. A l’époque, les 
chansons ne faisaient que 3 à 
4 minutes. J’ai enregistré cette 
chanson à la SOCODI. C’est 
le premier 33 tours congolais. 
En plus, je suis également le 
1er guitariste originaire du 
Congo-Brazzaville à avoir 
jouer dans les Bantous de 
la capitale. Un ensemble qui 
n’était composé, au départ, 
que des guitaristes originaires 
de la RD Congo ramenés par 
les cofondateurs. Ces der-
niers furent rejoints quelques 
années après par Papa Noël 
Nedulé. Dans les Bantous, 
nous avons beaucoup travail-
lé Pamelo, Samba Mascot et 
moi, et l’orchestre est assis 
jusqu’aujourd’hui, ensemble 
avec Michel Boyibanda, avant 

d’être rejoints par «Alphonso» 
Ntaloulou, venu quelques 
mois après, puis Jerry Gérard, 
un an après.
*Cette année, les Bantous 
célèbrent les 60 ans de leur 
existence. Quel commen-
taire cela suscite-t-il chez 
vous ?
**La fête aura lieu le 15 août 
prochain. Alors, je demande 
à tous ceux qui ont connu les 
Bantous et à ceux qui viennent 
de le connaître de les soute-
nir, car, c’est un patrimoine 
africain. Pour ma part, je suis 
tombé malade entre-temps, 
mais je suis encore là, je conti-
nue à travailler. Mais, malheu-
reusement, il y a mes jambes 
qui ne tiennent pas de temps 
en temps, et aussi depuis le 
21 novembre 2018, j’ai eu mes 
76 ans.
*Auriez-vous un regret par 
rapport à votre carrière mu-
sicale ?
**Le regret que je peux émettre 
est que, c’est vrai, l’orchestre 
Bantous est de temps en 
temps aidé par l’Etat, surtout 
lorsqu’il y a des décès ; il n’hé-
site pas à le faire pour inhumer 
nos collègues. Mais, je trouve 
que ce n’est pas tellement 
suffisant. Maintenant que je 
suis encore vivant, je pense 
qu’on peut faire de l’orchestre 
Bantous un patrimoine natio-
nal, à l’image de l’orchestre 
Aragon de Cuba. Nous avons 
eu à nous produire ensemble 
avec cet orchestre, car nous 
sommes allés à deux reprises 
à Cuba, et Aragon est venu 
trois fois au Congo. Nous 
avons donné des concerts 
ensemble, mais les musi-
ciens de l’orchestre Aragon 
sont des hauts fonctionnaires 
de l’Etat Cubain. Il faut faire 
cela pour les Bantous qui ont 

porté très haut le drapeau na-
tional, ça c’est un regret ! je 
suggère que pendant l’arrivée 
d’Aragon à Brazzaville, cette 
année, que le Gouvernement 
où les producteurs initient un 
enregistrement entre cet or-
chestre et les Bantous pour la 
postérité.
*Que répondez-vous aux 
mélomanes qui estiment 
que votre inspiration a tari, 
et quel est votre avis sur les 
droits d’auteur?
**Cela n’est pas vrai. J’ai 
d’ailleurs un album en chan-
tier, que je vais enregistrer 
incessamment. J’attends 
simplement le financement. 
Il faut que ça sorte avant la 
fin de l’année. Cependant, 
les droits d’auteur sont deve-
nus des miettes qu’on nous 
verse, parce que le plus grand 
consommateur des œuvres 
phonographiques, c’est l’Etat 
congolais, par l’intermédiaire 
de la radio et de la télévision. 
Pour la radio et la télévision 
nationales, le ministère de la 
Communication ne verse plus 
rien au BCDA depuis des an-
nées. Ce sont des amis qui 
ont fait des disques à l’étran-
ger qui arrivent à percevoir 
quelque chose, parce qu’à ce 
niveau, les choses sont bien 
faites. Au pays, je lance des 
fleurs à la radio MUCODEC 
qui paye toujours et qui est 
à jour. Pour les autres, c’est 
vraiment un manque à gagner 
pour nous. Et pourtant, la té-
lévision et la radio nationales 
sont les plus grands utilisa-
teurs de nos œuvres !

Propos recueillis par 
Alain-Patrick 
MASSAMBA            

A l’occasion du 1er anniversaire de sa disparition, le 
père, les frères, les enfants et toute la famille de Gipsy 
Rita LOUSSAKOU prient toutes celles et ceux qui l’ont 
connue et aimée d’avoir une pensée pieuse pour elle.
«Dieu a donné, Dieu a repris»

Que son âme repose en paix!

IN MEMORIAM
27 Juin 2018-27 juin 2019.

38e ÉDITION  DE LA FÊTE DE LA MUSIQUE 

«Vivre ensemble 
la musique» 

Comme chaque 21 juin, depuis 1982, le monde a célébré 
la fête de la musique.  Au Congo, cette fête qui en est à sa 
38e édition a été organisée par l’Institut français du Congo. 
Etaient au programme de la soirée, concerts, parade «sapo-
logique» et défilé de mode.

 Cette année la fête de la musique a été célébrée sous le 
thème: «Vivre ensemble la musique». 
Plus de soixante-dix groupes et de trois cents artistes musi-
ciens ont investi les espaces de l’institut français du Congo  
de Brazzaville. Quatre scènes, un podium, ont été prévues 
pour la circonstance afin de permettre aux artistes d’émer-
veiller le public venu par ailleurs très nombreux.  
Le parvis a accueilli les musiques urbaines, le jazz à la 
Cafèt, le reggae et le slam dans le jardin, la musique tra-
di-moderne, la rumba, dans la salle Savorgnan De Brazza, 
la Sape dans le hall. 
C’est le ministre de la Culture et des arts, Dieudonné Moyon-
go, qui a lancé les festivités, en compagnie du conseiller de 
coopération et d’action culturelle de l’ambassade de France 
au Congo et directeur de l’IFC, Michel Pré. «Aujourd’hui, 
c’est un jour particulier, parce que c’est la fête de la mu-
sique. Quand il y a la musique, on danse, on chante. Bonne 
fête de la musique et de la Sape à chacune et à chacun», 
tels sont les mots prononcés par Dieudonné Moyongo. Les 
amoureux de la mode ont accroché le public par leur défilé, 
jeux de pieds, allure, fraîcheur et élégance, sur la scène 
parvis, devant  le ministre de la Culture et des arts  qui a, 
ensuite, visité la scène Jardin où se produisait Mariusca 
Moukengue, avec  son texte «Brazzaville-Mavoula.  Dieu-
donné Moyongo a fini sa ronde dans la salle Savorgnan De 
Brazza où se produisaient des groupes musicaux  tradi-mo-
dernes: Moukola Ntsié, Ballet Louzolo, Musées d’art, Kingo-
li authentique et bien d’autres. «Nous avons été particulière-
ment honorés de la venue du ministre, accompagné de ses 
conseillers. Ceci montre un vrai soutien à l’action de l’IFC 
de la part d’un de nos principaux partenaires. Je remercie 
ceux sans lesquels la fête de la musique n’existerait pas, à 
savoir: les artistes. Le prochain rendez-vous est fixé pour 
la deuxième édition de la musique et de la sape, prévue 
pour le 21 juin 2020», a déclaré Marie Audigier, la directrice 
déléguée de l’IFC.
Pour sa 38e édition, le Congo s’est particularisé par rapport 
aux autres 120  pays célébrant cette fête de musique, par la 
fusion de la musique à la Sape. «Cette fête de la musique a 
été exceptionnelle à plus d’un titre et cette première édition 
de la musique et de la Sape une totale réussite. D’abord 
parce que sur les cent vingt pays qui ont organisé cette 
trente-huitième édition, le Congo a été le seul à avoir cé-
lébré la musique et la sape .Ensuite par sa fréquentation, 
qui a doublé par rapport à l’an dernier, pour atteindre au 
moins sept mille spectateurs sur les différents sites. Enfin  
par le nombre d’artistes qui ont participé, 30% en plus par 
rapport à 2018 pour arriver à cent deux groupes et six cent 
soixante-onze musiciens», a indiqué Marie Audigier.

Brunel NDONGO-KANGA
(Stagiaire)

Alphonse Passy Ngongo «Mermans 1er» 

Un groupe sur scène

Les sapeurs ont apporté leur grain de sel
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SPORTS

La 32e Coupe d’Afrique 
des nations semble tenir 
toutes ses promesses. Les 

vingt-quatre sélections natio-
nales n’ont pas fini de démentir 
les pronostics. Les unes en-
grangent les victoires, les autres 
se dégonflent à vue d’oeil. De-
main, elles ne seront plus que 
seize, puis huit, puis quatre, puis 
deux...
La sélection est serrée, éprou-
vante. Pour accéder en hui-
tièmes de finale. Sept équipes 
ont d’ores et déjà eu cet hon-
neur: l’Egypte, pays hôte, et 
l’Ouganda, dans le groupe A; 
Madagascar et le Nigeria (qui 
avait déjà son sésame après 
la fin de la deuxième journée), 
dans le groupe B. 
A ces sélections il faut ajouter 
l’Algérie (Groupe C), le Maroc 
(Groupe D) et la Guinée (Groupe 
B) qui, avec quatre points à son 
tableau de chasse, a profité de 
la large victoire de la RDC aux 
dépens du Zimbabwe pour se 
classer parmi les quatre meil-
leurs troisièmes des six groupes 
à racheter. 
Outre ces sept pays, le Mali 
(Groupe E) et le Cameroun 
(Groupe F), avec quatre points 
chacun, sont bien placés pour 
obtenir leur passage en hui-
tièmes de finale.
A propos du match Madagas-
car-Nigeria,  les pronostiqueurs 
ont tous tapé à côté, les Mal-

CAN 2019 DE FOOT

Heurs et malheurs des prétendants!

gaches ayant crée la sensa-
tion en s’imposant crânement 
(2-0). Un pan de popularité du 

encore son ticket. S’étant mise 
en danger en perdant ses deux 
premiers matchs, elle devait 

leurs troisièmes pour espérer se 
qualifier. Et  c’est loin d’être ga-
gné. Il faudra attendre la fin des 
matches de la troisième journée, 
mardi 2 juillet, pour savoir.
Par contre, d’autres équipes ont 
déjà fait leurs valises: CAN ter-
minée! C’est le cas du Burundi, 
de la Namibie et de la Tanzanie. 
Les derniers matchs de poules 
offriront les derniers qualifiés et 
les derniers dégonflés du pre-
mier tour.

Jean ZENGABIO
Nigeria s’est ainsi écroulé. Il a 
même laissé la première place 
du groupe à son tombeur. Qui 
l’aurait cru?
La RDC, de son côté, n’a pas 

battre le Zimbabwe. Mission 
réussie: 4-0. Déluge de feu et de 
buts! Mais elle n’a pas son des-
tin entre les mains. Elle attend 
plutôt de faire partie des meil-

REFLEXION

La VAR est-elle encore 
crédible?

L’utilisation de l’assistance vidéo à l’arbitrage (VAR) a du mal 
à mettre tout le monde d’accord, alors que cette technologie 
était censée faire taire les contestations. Le Mondial féminin, 
qui se déroule actuellement en France, a encore réveillé les 
polémiques autour de cet outil technologique.
Des équipes s’estiment avoir été lésées par l’utilisation d’un 
arbitrage vidéo jugé à deux vitesses. Les gros seraient favo-
risés, pas les petits, sur des actions pourtant similaires, af-
firment les plaignants. En tout cas, les controverses se sont 
accentuées.
Pour rappel, la VAR est utilisée dans certains cas de figure: 
validité des buts, un carton rouge, un penalty, un hors-jeu et 
une erreur sur l’identité d’un joueur, etc. Mais il n’arbitre pas. 
C’est plutôt un outil qui aide tout simplement les arbitres cen-
traux dans leur tâche délicate. Il leur permet de se faire une 
idée plus précise sur de nombreuses actions. 
Après visionnage, la décision incombe totalement à l’arbitre 
avec tous les angles et les ralentis possibles. La décision de 
celui-ci est bien acceptée dans la  plupart des cas. Il y a ce-
pendant des situations où, à cause d’une mauvaise apprécia-
tion de l’arbitre ou quand la VAR n’est pas capable de trancher 
totalement, sa décision crée parfois des frustrations.  Ces cas 
et d’autres, litigieux, sont considérés comme une injustice qui 
tend à dénaturer le football et les émotions qu’il procure. 
Mais il serait de mauvaise foi et trop facile de ne signaler que 
les erreurs et les limites de l’outil. La VAR a également des 
bons côtés. Elle s’est montrée utile dans plusieurs cas et a 
évité certaines erreurs grossières d’arbitrage, réduisant ainsi 
l’injustice. Si ses défenseurs et ses détracteurs ne cessent 
de s’écharper, ils semblent se rejoindre sur un point: amélio-
rer l’utilisation vidéo. Ce n’est donc pas l’outil qui est mis en 
cause, mais son utilisation.
Il faut donc continuer avec la VAR, mais il faut vraiment l’amé-
liorer dans la pertinence des décisions et dans le fait  qu’elle 
doit être équitable pour tout le monde. 
Enfin, concluons: il faut espérer que l’apparition de la VAR à 
la CAN 2019, à partir des quarts de finale, soit nécessaire au 
bon déroulement de la compétition. Sinon on reviendra à la 
case départ: c’est à dire à s’en remettre toujours au jugement 
de l’homme et bonjour la polémique!

Guy-Saturnin MAHOUNGOU

Des juristes ont été nommés 
à la tête des commissions 
juridictionnelles de la FECO-
FOOT. A eux de faire preuve 
d’indépendance dans l’exer-
cice de leurs fonctions.
La FECOFOOT a installé le 25 
juin dernier les commissions 
d’éthique, de discipline et de 
recours. Dans leurs confi-
gurations antérieures, elles 
n’obéissaient pas aux statuts 
de la FIFA qui précisent que 
ces commissions, en tant 
qu’organes juridictionnels 
doivent être présidées par des 
juristes de formation qui ne 
doivent pas être membres de 
l’assemblée générale. La FE-
COFOOT a rectifié cette fois le 
tir. Elle s’est conformée à ses 
statuts, qui sont calqués sur 
ceux de la FIFA. 
Pour rappel, le 25 mai dernier, 
le bureau fédéral avait trou-
vé les personnes indiquées 
(juristes) pour diriger ces 
commissions. Il s’agit de Me 
Alphonse Dianguitoukoulou 
(Commission d’éthique), Me 
Ibara (Commission de disci-
pline) et Me François André 
Quenum (Commission de re-
cours).

Ces trois commissions appa-
raissent aux yeux du président 
de la FECOFOOT, Jean Guy 
Blaise Mayolas, comme un dé-
but de solution aux problèmes 
liés au respect des normes de 
l’éthique, de la discipline mais 
aussi, aux questions liées aux 
voies de recours nécessaires 

FECOFOOT

Les commissions 
juridictionnelles seront-elles 

indépendantes?
au règlement des contentieux 
au sein du football. «Notre 
football connait beaucoup 
de problèmes sur le compor-
tement, l’éthique et je crois 
qu’à partir d’aujourd’hui avec 
la mise en place de ces trois 
commissions juridictionnelles 
une nouvelle ère va s’ouvrir 
pour notre football», a-t-il dé-
claré. 
Attardons-nous comme Jean-
Guy Blaise Mayolas, sur la 
commission d’éthique. Sa 
mission première sera de se 
pencher sur les possibles vio-
lations  du code d’éthique de 
la FECOFOOT. Sur ce cha-
pitre, elle aura du pain sur la 
planche.
Le vœu des férus du foot 
congolais est que toutes ces 
commissions contribuent au 
relèvement du ballon rond 
dans le pays.

Jean ZENGABIO

COUPE DU CONGO DE FOOTBALL

Le surprenant BNG 
au rendez-vous 

des quarts de finale!
AC Léopard, AS Otôho, AS Cheminots, Diables Noirs, Etoile 
du Congo, JST, Nico Nicoyé et la surprise BNG prennent ren-
dez-vous en quarts de la finale de  la compétition, pour cette édi-
tion de 2019.

Ces équipes ont arraché leurs billets à l’issue des  huitièmes de 
finale disputés le week-end dernier. Comme au tour précédent, 
on a encore enregistré une surprise de taille: l’élimination du FC 
Kondzo, pensionnaire de Ligue 1, par les jeunes de BNG (Bana 
Nouvelle Génération), qui évoluent en Ligue 2. 
Outre FC Kondzo, d’autres clubs de Ligue 1 sont tombés devant 
plus forts qu’eux. Il s’agit d’Inter Cub qui s’est petitement incliné 
(0-1) devant l’Etoile du Congo, Tongo FC qui n’a pas résisté de-
vant la JST (0-2) et la meilleure équipe ponténégrine de cette sai-
son en ligue 1, V.Club-Mokanda, écartée par Nico-Nicoyé (1-2).

Quelle combinaison 
pour les quarts de finale?

Les regards sont maintenant tournés vers les quarts de finale. 
L’issue du tirage au sort en déterminera les combinaisons. Une 
attente angoissante pour les huit protagonistes. Si Diables Noirs, 
Etoile du Congo, AC Léopards de Dolisie et l’AS Cheminots de 
Pointe-Noire sont sûrs d’être têtes de pot, grâce au nombre de 
trophées engrangés par ces formations dans cette compétition, 
ils devront néanmoins faire face à une forte adversité: JST, AS 
Otôho, Nico Nicoyé et le surprenant BNG, le petit poucet au milieu 
des grands.

Davy Dimitri MACKITA (Stagiaire)
Résultats complets des 1/8 de finale

BNG-FC Kondzo (1-0), Etoile du Congo- Interclub (1-0), Tongo FC-JST (0-
2), Diables-Noirs–AS Vegas (2-0), Club des Jeunes–AS Cheminots (0-1), 
V.Club-Mokanda–Nico Nicoyé (1-2), Saint Michel de Madingou–AC Leopards (1-1 
puis 3 tab 4), CARA de Djambala– AS Otôho (0-1).

HANDBALL

L’Etoile du 
Congo garde 
le leadership

La formation seniors 
hommes d’Etoile du 
Congo a terminé la 
mi-saison en se débar-
rassant de son rival le 
plus encombrant, Pé-
tro-Sport (27-26).
Les Stelliens peuvent 
se reposer dans le 
calme dans l’attente 
de la phase retour du 
championnat départe-
mental de Brazzaville. 
Ils ont battu un préten-
dant sérieux au titre, 
dans un match très 
difficile comptant pour 
l’ultime confrontation 
de la phase aller et se 
sont  maintenus en tête 
du classement. Bien 
avant cette rencontre, 
Inter-club 2 a épinglé 
A.A Neto (30-28), ven-
dredi dernier.

Davy Dimitri MACKITA 
(Stagiaire)

Classement:1. Etoile du 
Congo (16 points). 2.Pé-
tro Sport (13 points). 
3.Caïman (11 points). 4.In-
ter Club I (8 points). 5.A.A 
Néto (6 points). 6.Diables-
Noirs (4 points). 7.Avenir 
du Rail (4 points). 8.Inter 
Club II (4 points). 9. AS 
Brazza (0 point).

Classement des buteurs: 
1. Archange Koki  (AVR): 
58 buts. 2.Faldy Samba  
(Pétro-Sport): 50 buts*. 
3. Saclié Yoka  (Inter) 47 
buts. 4. Rubech Malon-
ga (Caiman): 38 buts*. 5. 
Massamba (Inter Club): 
34 buts.
(*) Les buts inscrits par 
ces deux joueurs lors de 
la dernière journée ne 
sont pas comptabilisés.

La RDC revient de loin, mais elle n’a pas son destin entre les mains

L’un des acteurs de la mé-
daille d’or du Congo aux 1ers 
Jeux africains, en 1965 à 
Brazzaville, et de l’épopée 
victorieuse des Diables-
Rouges à la 8e Coupe 
d’Afrique des nations de foot-
ball, en 1972 au Cameroun,  
s’est éteint lundi 24 juin dans 
la ville-capitale. Dans les mi-
lieux de football, heureuse-
ment, on ne l’a jamais oublié. 
Attaquant reconverti défen-
seur (libero ou arrière droit), 

NÉCROLOGIE

Samba ‘’Njoléa’’, un ancien 
champion d’Afrique

il a porté successivement les maillots de Patronage Sainte-An-
ne et des Diables-Noirs. C’est un monument du football qui 
disparaît. Nous reviendrons sur cette nécrologie.

Rendez-vous (Mardi 2 juillet)

Groupe F: Bénin-Cameroun (17h, à Ismaïlia) et Gui-
née-Bissau-Ghana (17h, à Suez)
Groupe E: Angola-Mali (20h, à Suez) et Angola-Mali 
(20h, à Ismaïlia) 

Les membres des commissions et ceux  du Comité 
exécutif

Entre FC Tongo et JST
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